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La Cour des comptes est chargée du contrôle indépendant et autonome des services et 
départements de l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire, des institutions 
cantonales de droit public, des organismes subventionnés ainsi que des institutions 
communales. Elle a également pour tâche l’évaluation des politiques publiques et assure la 
révision des comptes de l’État.  

La Cour des comptes vérifie d’office et selon son libre choix la légalité des activités et la 
régularité des recettes et des dépenses décrites dans les comptes, et s’assure du bon 
emploi des crédits, fonds et valeurs gérés par les entités visées par ses missions. La Cour 
des comptes peut également évaluer la pertinence, l’efficacité et l’efficience de l’action de 
l’État. Elle organise librement son travail et dispose de larges moyens d’investigation. Elle 
peut notamment requérir la production de documents, procéder à des auditions, à des 
expertises, se rendre dans les locaux des entités concernées. 

Le champ d’application des missions de la Cour des comptes s’étend aux entités suivantes : 

▪ l’administration cantonale comprenant les départements, la chancellerie d’État et leurs 
services ainsi que les organismes qui leur sont rattachés ou placés sous leur 
surveillance ; 

▪ les institutions cantonales de droit public ; 

▪ les entités subventionnées ; 

▪ les entités de droit public ou privé dans lesquelles l’État possède une participation 
majoritaire, à l’exception des entités cotées en bourse ; 

▪ le secrétariat général du Grand Conseil ;  

▪ l’administration du pouvoir judiciaire ;  

▪ les autorités communales, les services et les institutions qui en dépendent, ainsi que les 
entités intercommunales.  

Les rapports de la Cour des comptes sont rendus publics : ils consignent ses observations, 
les conclusions de ses investigations, les enseignements qu’il faut en tirer et les 
recommandations conséquentes. La Cour des comptes prévoit en outre de signaler dans 
ses rapports les cas de réticence et les refus de collaborer survenus au cours de ses 
missions. 

La Cour des comptes publie également un rapport annuel comportant la liste des objets 
traités, celle de ceux qu’elle a écartés, celle des rapports rendus avec leurs conclusions et 
recommandations et les suites qui y ont été données. Les rapports restés sans effet ni suite 
sont également signalés. 

Vous pouvez participer à l’amélioration de la gestion de l’État en prenant contact avec la 
Cour des comptes. Toute personne, de même que les entités comprises dans son périmètre 
d’action, peuvent communiquer à la Cour des comptes des faits ou des pratiques qui 
pourraient être utiles à l’accomplissement des tâches de cette autorité. 

Prenez contact avec la Cour par téléphone, courrier postal ou électronique. 

Cour des comptes 
Route de Chêne 54, 1208 Genève  |   022 388 77 90  |  info@cdc-ge.ch  |  www.cdc-ge.ch 
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https://www.cdc-ge.ch/


 

Audit de performance  
Transition numérique des processus post-autorisation de construire  3 / 48 

Synthèse 
 

Contexte général 
 
Conscient des défis que représente la transition numérique pour l’administration 
publique, le Conseil d’État prévoit d’y consacrer des investissements de plus d’un milliard 
de francs sur les dix prochaines années. Les enjeux sont donc importants pour le canton, 
non seulement d’un point de vue financier, mais également dans une perspective 
d’optimisation des processus administratifs et d’amélioration des prestations rendues aux 
citoyens et aux entreprises.  
 
Parmi les principaux projets financés par ce « milliard numérique » se trouve le projet de 
numérisation complète des processus post-autorisation de construire. Un crédit 
d’investissement de 12 millions F a été voté en 2023 pour continuer la dématérialisation 
des processus gérés par l’office des autorisations de construire (OAC). Cela concerne plus 
précisément les processus qui interviennent après la délivrance d’une autorisation de 
construire, notamment l’ouverture de chantier, le suivi de celui-ci, les procédures d’entrée 
en occupation ainsi que les contrôles de conformité et la gestion des infractions.  
 
Les ambitions de ce projet de numérisation vont cependant au-delà des suivis de chantiers 
et des contrôles de conformité des constructions et visent également la mutualisation de 
l’outil informatique avec l’ensemble des offices du département du territoire. Ces derniers, 
dans la mise en application des politiques environnementales et énergétiques1, effectuent 
en effet des contrôles additionnels à ceux liés à la conformité des constructions.  
 
 

Problématique et objectif de l’audit 
 
Afin d’aborder la transition numérique de manière concrète, la Cour a examiné en détail le 
projet de numérisation des processus post-autorisation de construire. Ce projet est mené 
par le département du territoire en collaboration avec l’office cantonal des systèmes 
d’information et du numérique (OCSIN). Cet audit a ainsi été ouvert auprès du 
département du territoire, mais également auprès du département des infrastructures et 
du numérique, auquel est rattaché l’OCSIN.  
 
L’objectif de cet audit de performance est d’évaluer dans quelle mesure ce projet de 
numérisation est conçu de manière à tirer pleinement profit des avantages et du potentiel 
de la transition numérique. La Cour a ainsi examiné le projet de bout en bout sans se limiter 
aux seuls aspects informatiques ou de gouvernance et en intégrant les dimensions clés 
suivantes : les usagers, la stratégie, la technologie et son exploitation, l’organisation et la 
culture institutionnelle.  
  

 
 

1 En particulier, l’office cantonal de l’agriculture et de la nature, l’office cantonal de l’eau, l’office cantonal de 
l’énergie et l’office cantonal de l’environnement. 
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Appréciation générale 
 
Le projet de numérisation des processus post-autorisation de construire est géré par une 
équipe compétente soutenue par les directions générales des offices concernés et par le 
secrétariat général du département du territoire. La Cour constate cependant que la vision 
stratégique en matière de contrôles post-autorisation n’est pas suffisamment claire ni 
partagée. Plus concrètement, les objectifs n’ont pas été clairement établis ni formalisés, ce 
qui rendra difficile l’appréciation de la réussite du projet et du retour sur investissement 
attendu.  
 
Le projet prévoit le développement d’une technologie innovante : le BIM (Building 
Information Modeling)2. La Cour constate que la technologie BIM présente un fort potentiel 
pour améliorer significativement certaines activités de l’État, plus particulièrement dans 
la gestion et l’exploitation de ses propres bâtiments et infrastructures. Or, la plus-value du 
BIM en lien avec la numérisation des processus post-autorisation apparaît moins évidente. 
Les offices n’ont d’ailleurs pas exprimé la volonté d’utiliser le BIM dans leurs processus. 
Ainsi, les investissements dans cette technologie prometteuse pour l’État risquent d’être 
dépriorisés, comme cela a déjà été le cas par le passé. 
 
À l’inverse, la Cour estime que, sur d’autres aspects, le département du territoire aurait pu 
mieux exploiter le potentiel qu’offrent les outils numériques usuels en allant au-delà d’une 
simple numérisation des processus, par exemple en exploitant les données existantes pour 
faciliter la priorisation des dossiers à contrôler. 
 
De manière plus globale et au-delà de ce projet de numérisation des processus post-
autorisation de construire, la Cour identifie les défis et contraintes suivants :  
▪ L’importance d’avoir une vision claire sur les ambitions en matière de transition 

numérique et une stratégie bien définie ainsi que des objectifs formalisés pour 
orienter les décisions ; 

▪ Le besoin d’une culture et d’une organisation propices à l’amélioration continue ; 
▪ La nécessité de disposer d’un cadre méthodologique de transition numérique, qui va 

au-delà de la gestion d’un projet informatique ; 
▪ Les contraintes d’un cadre budgétaire lourd et peu agile avec, notamment, des délais 

qui se comptent en année pour élaborer un projet de loi et des budgets de 
fonctionnement qui ne sont pas garantis ; 

▪ L’importance de définir un retour sur investissement et, plus généralement, les gains 
attendus ; 

▪ La nécessité de mettre en place des contrôles indépendants visant à mesurer l’atteinte 
des objectifs fixés dans les lois d’investissement. 

Comme ces éléments peuvent constituer des freins pour mener avec succès une transition 
numérique et transformer en profondeur l’État, ils ont également été transmis par lettre 
séparée à la présidente de la délégation du numérique (DELNUM)3.  

 
 

2 Le BIM désigne les outils informatiques visant à modéliser les données d’un bâtiment, d'une structure, d'un 
édifice ou d'un ouvrage. Il intègre aussi la numérisation des processus de conception, de réalisation et 
d’exploitation des données de la construction. Au-delà d’une simple maquette en trois dimensions, ces outils 
permettent la centralisation de nombreuses informations techniques additionnelles.  
3 La DELNUM a été mise sur pied par le Conseil d’État pour favoriser le pilotage de la transition numérique. Elle 
est présidée par la conseillère d’État en charge du département des institutions et du numérique (DIN) et 
comprend les conseillères d’État en charge du département de l’économie et de l’emploi et du département 
des finances, des ressources humaines et des affaires extérieures, avec la participation de la chancelière d’État.  
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Principaux constats 
 
Une équipe projet expérimentée et organisée 
La Cour relève positivement que le projet de numérisation des processus post-
autorisation de construire repose sur des bases solides. Celui-ci est fortement soutenu par 
les directions générales des différents offices et l’équipe projet bénéficie d’une expérience 
certaine acquise au fil des années. En matière d’organisation, les instances de gouvernance 
et de suivi du projet sont définies, fonctionnelles et sont gérées par un chef de projet 
engagé. Les ressources humaines nécessaires à la mise en œuvre du projet ont par ailleurs 
été identifiées et mises à disposition par les offices concernés. 

  
L’absence d’une vision claire et partagée sur la stratégie de contrôle post-autorisation de 
construire 
La Cour comprend la pertinence de poursuivre la numérisation des processus de l’office 
des autorisations de construire. Il lui est toutefois difficile de voir dans quelle mesure ce 
projet s’inscrit dans une véritable stratégie de transformation au sein du département du 
territoire, servant les prestations délivrées et contribuant à l’amélioration du 
fonctionnement interne de l’administration, faute d’une vision claire (documentée et 
partagée) sur la stratégie de contrôle post-autorisation de construire à court, moyen et 
long termes. 

 
L’absence d’objectifs SMART4 
La Cour note qu’aucun office n’a d’objectifs clairement établis ni formalisés concernant la 
numérisation des processus post-autorisation de construire. De plus, les attentes sont 
hétérogènes ; certains offices espèrent pouvoir augmenter le nombre de contrôles tandis 
que d’autres attendent plutôt des gains en efficience ou une amélioration des processus 
pour faire face à l’augmentation de l’activité. Enfin, les gains attendus par la mise en place 
de nouveaux outils et processus ne sont pas suffisamment explicités, et il sera impossible 
d’apprécier si les objectifs de ce projet auront été atteints.  

 
Une numérisation qui ne transforme pas en profondeur les processus 
La Cour déplore que le projet de numérisation des processus post-autorisation de 
construire se limite à la simple dématérialisation des processus de contrôle, de gestion des 
infractions et des recours et ne cherche pas à exploiter le potentiel qu’offrent les outils 
numériques. En effet, certaines améliorations possibles, comme la déclaration en ligne des 
dénonciations ou encore le développement d’algorithmes pour aider à la priorisation des 
contrôles à effectuer, ont été écartées sans avoir été réellement explorées. 

 
Le BIM : un fort potentiel, mais aucun besoin exprimé par les offices dans le cadre des processus 
post-autorisation de construire 
Actuellement, le développement de la technologie BIM n’est financé que par le projet de 
numérisation des processus post-autorisation de construire. Or, la Cour constate que les 
offices impliqués dans cette numérisation n’ont pas aujourd’hui la volonté d’utiliser la 
technologie BIM dans leurs processus. De surcroît, le fait que le BIM ne soit pas un élément 
central pour ces processus induit un risque avéré de dépriorisation des investissements 
dans cette technologie pourtant prometteuse. Enfin et plus largement, ce n’est pas dans le 

 
 

4 Ce terme désigne des objectifs répondant aux critères suivants : Spécifiques, Mesurables, Atteignables, 
Réalistes et Temporellement définis. 
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traitement des autorisations de construire (incluant les contrôles post-autorisation de 
construire) que le BIM apportera le plus grand retour sur investissement pour l’État. En 
effet, à ce jour, le BIM est prioritairement utile dans l’exploitation des infrastructures. 
 
 

Axes d’amélioration proposés 
 
Clarifier, formaliser et partager la vision stratégique en matière de contrôle post-autorisation 
de construire 
La Cour recommande au secrétariat général du département du territoire de clarifier, 
formaliser et partager la vision stratégique en matière de contrôle post-autorisation de 
construire. La stratégie devra définir les principales attentes et ambitions du département 
en matière de contrôle post-autorisation de construire. 
 
Définir des objectifs et expliciter les gains attendus en matière de contrôles post-autorisation 
de construire 
La Cour recommande au COPIL de récolter les objectifs et les attentes de chaque office en 
lien avec ce projet de transition numérique et d’expliciter les gains attendus. Les objectifs 
des offices devront notamment s’inscrire dans la vision stratégique du département.  
 
Optimiser la gestion des contrôles post-autorisation de construire et des infractions grâce aux 
outils numériques 
La Cour recommande au COPIL, en collaboration avec les offices, d’optimiser la gestion 
des contrôles et des infractions. Il s’agira, d’une part, de réfléchir à la meilleure manière de 
réceptionner les dénonciations et, d’autre part, de déterminer dans quelle mesure les 
données aujourd’hui existantes peuvent permettre d’aider, soit à la sélection, soit à la 
priorisation des dossiers à contrôler.  
 
Redéfinir la vision stratégique du département du territoire pour le BIM 
La Cour recommande au secrétariat général du département du territoire, en 
collaboration avec la direction de l'information du territoire, de redéfinir sa vision 
stratégique pour le développement de la technologie BIM à l’État. Il sera important de 
réévaluer l’impact attendu de cette technologie sur les principaux processus et offices du 
département, voire de l’ensemble de l’État. Cette vision doit prendre en compte et 
prioriser les développements pour lesquels le BIM proposera le meilleur retour sur 
investissement. 
 
Revoir la gouvernance et le pilotage des projets liés au BIM 
La Cour recommande au secrétariat général du département du territoire de revoir et 
adapter la gouvernance et le pilotage des investissements informatiques pour le BIM ainsi 
que le mode de financement. À court terme, et s’il est décidé de poursuivre les 
investissements dans le BIM, la Cour recommande de placer leur gestion hors du comité 
de pilotage actuel pour limiter les risques de dépriorisation. 
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Tableau récapitulatif des recommandations 
 
Sur les six recommandations 
adressées aux audités, cinq ont 
été acceptées et une refusée. 
 
 

 
 

Concernant la recommandation n°3 refusée, le comité de pilotage du projet estime que les 
développements suggérés par la Cour pour rendre l’administration plus accessible et 
améliorer l’efficience des processus ne sont pas prévus dans le budget initial et que cela 
nécessiterait de renoncer à des besoins jugés plus prioritaires.  
 

La Cour salue les courts délais proposés par le département du territoire pour la mise en 
œuvre des cinq autres recommandations. 
 

No Recommandation / Action Priorité Responsable  Délai 

1 

Clarifier, formaliser et partager 
la vision stratégique en matière 
de contrôle post-autorisation de 
construire 

Moyenne SG 31.12.2025 

2 

Définir des objectifs et expliciter 
les gains attendus en matière de 
contrôles post-autorisation de 
construire pour la loi 13169 

Élevée COPIL et DOSI 30.06.2025 

3 

Optimiser la gestion des 
contrôles post-autorisation de 
construire et des infractions 
grâce aux outils numériques 

Moyenne Recommandation refusée 

4 

Se mettre en conformité avec le 
règlement sur la planification et 
la gestion financière des 
investissements 

Faible SG 30.06.2025 

5 
Redéfinir la vision stratégique 
du département du territoire 
pour le BIM 

Très élevée DIT 30.06.2025 

6 
Revoir la gouvernance et le 
pilotage des projets liés au BIM 

Très élevée DIT 31.12.2025 

 

Dans le cadre de ses missions légales, la Cour des comptes doit effectuer un suivi des 
recommandations émises aux entités auditées, en distinguant celles ayant été mises en 
œuvre et celles restées sans effet. À cette fin, elle a invité le département du territoire (DT) 
à remplir le tableau ci-dessus qui synthétise les améliorations à apporter, en indiquant le 
responsable de leur mise en place et leur délai de réalisation. Le niveau de priorité a été 
défini par la Cour.  

 
 

5 Le niveau de priorité est déterminé par la Cour des comptes en lien direct avec l’appréciation des risques et 
en fonction de l’impact positif de la recommandation sur l’amélioration de la performance des processus et des 
prestations délivrées ainsi que sur l’amélioration de la gouvernance, la meilleure maîtrise des risques et des 
coûts. Le niveau de priorité de chacune des recommandations est explicité lors de la présentation desdites 
recommandations. 

Recommandations : 6 Niveau de priorité5 : 

- Acceptées : 5 
Très élevée 2 

Élevée 1 

- Refusées : 1 
Moyenne 2 

Faible 1 
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Liste des principales abréviations utilisées 
 
 

BIM Building Information Modeling 

COMOP Comité opérationnel 

COPIL Comité de pilotage 

DELNUM Délégation au numérique 

DIC Direction de l’inspectorat et de la construction 

DIT Direction de l’information du territoire 

DIN Département des institutions et du numérique 

DOSI Direction de l’organisation et de la sécurité de l’information 

DT Département du territoire 

LCI Loi sur les constructions et les installations diverses 

OAC Office des autorisations de construire 

OCAN Office cantonal de l’agriculture et de la nature 

OCEau Office cantonal de l’eau 

OCEN Office cantonal de l’énergie 

OCEV Office cantonal de l’environnement 

OCSIN Office cantonal des systèmes d’information et du numérique 

PP E Politique publique E 

ROI Retour sur investissement 

RPGFI Règlement sur la planification et la gestion financière des investissements 
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Graphique 1 Évolution du nombre de logements construits ces 15 dernières années dans 
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Tableau 1 Parties prenantes 

Tableau 2 Coût du projet 
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1. Cadre et contexte de l’audit 
 
Conscient des défis que représente la transition numérique pour l’administration 
publique, le Conseil d’État prévoit d’y consacrer des investissements de plus d’un milliard 
de francs sur les dix prochaines années6. Les enjeux sont donc importants pour le canton, 
non seulement d’un point de vue financier, mais également dans une perspective 
d’optimisation des processus administratifs et d’amélioration des prestations rendues aux 
citoyens et aux entreprises. C’est pourquoi la Cour s’intéresse fortement à la thématique 
de la transition numérique. 
 
Afin d’aborder ce sujet de manière concrète, la Cour a examiné les principaux projets 
financés par ce « milliard numérique ». Parmi ceux-ci, elle a décidé d’analyser le projet de 
numérisation complète des processus de suivi des projets de construction, des contrôles 
de conformité et de la gestion des infractions (processus post-autorisation de construire) 
porté par le département du territoire (DT). Ce choix s’explique par le fait que l’office des 
autorisations de construire (OAC), mandant du projet, bénéficie d’une précédente 
expérience en transition numérique acquise lors de la dématérialisation des processus 
d’octroi des autorisations de construire et qu’il sera possible de capitaliser sur son 
expérience. De plus, le projet a une portée transversale en visant la mutualisation de la 
solution informatique avec d’autres offices du DT. Cette solution informatique va être 
produite et gérée par l’office cantonal des systèmes d’information et du numérique 
(OCSIN), qui est rattaché au département des institutions et du numérique (DIN).  
 
La présente mission s’accorde avec les compétences de la Cour de s'assurer de la régularité 
des comptes et de la légalité de l’administration cantonale ainsi que du bon emploi des 
fonds publics, dans le respect des principes de la performance publique (art. 35 let. a et art. 
40 al. 1 et 2 de la loi sur la surveillance de l’État). 
 
Ainsi, par lettres du 26 avril 2024 adressées au département du territoire (DT) et au 
département des institutions et du numérique (DIN), la Cour les a informés de sa décision 
d’entreprendre un audit de performance portant sur la transition numérique des 
processus post-autorisation de construire.  
 
L’objectif général de cet audit est d’évaluer dans quelle mesure le projet susmentionné est 
conçu de manière à tirer pleinement profit des avantages et du potentiel de la transition 
numérique. 
 
Pour répondre à cet objectif, la Cour a traité les questions suivantes : 
▪ Le potentiel d’amélioration des activités et des processus, amené par la transition 

numérique, est-il exploité ? 
▪ Les nouveaux clients7, partenaires, produits et services potentiels sont-ils pris en 

compte de manière adéquate ? 
▪ La transition numérique est-elle intégrée, pilotée et dirigée de manière adéquate dans 

une architecture globale ? 

 
 

6 Source : Plan décennal des investissements 2024-2033. 
7 Le terme « client » est utilisé par simplification. Les clients comprennent à la fois les parties prenantes internes 
(les offices et les services de l’administration) et externes (les usagers, les bénéficiaires, les citoyens et les 
entreprises). 
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▪ Les conditions-cadres existantes (par exemple, les lois, la technologie, etc.) 
permettent-elles d’atteindre les objectifs ? 

 
Souhaitant être la plus efficace possible dans ses travaux, la Cour examine lors de ses 
investigations l’ensemble des rapports d’audit préalables effectués par des tiers, tant 
internes qu’externes, portant sur les mêmes thématiques que le présent rapport. Dans le 
cas présent, la Cour a ainsi pris connaissance d’un rapport rendu en janvier 2022 par le 
service d’audit interne de l’État de Genève analysant le système de contrôle interne de la 
direction de l’inspectorat de la construction (DIC) de OAC et ses processus clés, dont la 
gestion des contrôles et des infractions.  
 
Conformément à son souhait de contribuer à une coordination efficace des activités des 
différentes instances de contrôle actuellement à l’œuvre au sein de l’État de Genève, la 
Cour a pris contact avec le service d’audit interne de l’État de Genève et a informé ce 
dernier de sa mission. 
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2. Modalités et déroulement de l’audit  
 
La Cour a réalisé ses travaux entre les mois de mai et septembre 2024. Elle a conduit cet 
audit sur la base des documents remis par les principaux acteurs concernés, ainsi qu’en 
menant des entretiens ciblés. Elle a ainsi entendu : 
 
Au sein du département du territoire (DT) : 
▪ Le secrétaire général ; 
▪ Le directeur et des collaborateurs de la direction de l'organisation et de la sécurité de 

l'information (DOSI) ; 
▪ Le directeur et une collaboratrice de la direction de l’information du territoire (DIT) ; 
▪ La directrice générale et des collaborateurs (du service des requêtes et du support et 

de la direction de l’inspectorat de la construction) de l’office des autorisations de 
construire (OAC) ; 

▪ Le directeur général et un collaborateur de l’office cantonal de l’énergie (OCEN) ; 
▪ Des collaborateurs de l’office cantonal de l’agriculture et de la nature (OCAN) ; 
▪ Le directeur général adjoint et un collaborateur de l’office cantonal de l’eau (OCEau) ; 
▪ Le directeur général et une collaboratrice de l’office cantonal de l’environnement 

(OCEV). 
 

Au sein du département des institutions et du numérique (DIN) : 
▪ Le délégué au numérique ;  
▪ Le directeur et des collaborateurs de la direction des services au client (dont le 

manager de programme du projet) de l’office cantonal des systèmes d’information et 
du numérique (OCSIN). 

 
En outre, la Cour a observé le déroulement d’un comité de pilotage du projet ainsi que d’un 
comité opérationnel de suivi des développements et a participé à des démonstrations des 
outils et technologies développés dans ce cadre. 
 
Enfin, pour mener ses travaux, la Cour s’est appuyée sur le modèle DigiTrans8 développé 
par le Contrôle fédéral des finances (CDF). Celui-ci permet, au travers de l’analyse de cinq 
dimensions (clients, stratégie, technologie, exploitation, organisation et culture) et à l’aide 
de nombreux critères d’appréciation de considérer une transformation numérique de bout 
en bout et d’en cerner les principaux risques. 
 
Comme prévu par sa base légale, la Cour privilégie avec ses interlocuteurs une démarche 
constructive et participative visant à la recherche de solutions améliorant le 
fonctionnement de l’administration publique. C’est ainsi que la Cour a pu proposer aux 
intervenants rencontrés différentes possibilités d’amélioration de leur gestion, dont la 
faisabilité a pu être évaluée et la mise en œuvre appréciée sous l’angle du principe de la 
proportionnalité.  
 
La Cour a conduit ses travaux conformément à la loi sur la surveillance de l’État, à sa charte 
éthique et à ses procédures internes. Celles-ci s’inspirent des normes professionnelles en 
vigueur (normes ISSAI, NAS, IIA, ISA, ISACA), dans la mesure où elles sont applicables et 
compatibles avec la nature particulière de la mission. 

 
 

8 Pour en savoir plus : Comment le CDF contrôle-t-il les transformations numériques ? - efk (admin.ch) 

https://www.efk.admin.ch/fr/fachtexte/transformation-numerique-projets-de-numerisation-et-objectif-daudit/
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En pratique, la méthodologie de la Cour des comptes est la suivante : 

1ère phase : Planification 
Cette phase consiste à définir et à mobiliser les ressources et les compétences les mieux 
adaptées à la mission que ce soit auprès des collaborateurs de la Cour des comptes ou 
auprès de tiers, et à déterminer les outils méthodologiques à utiliser.  
 
2ème phase : Préparation de l’audit 
Cette phase consiste à identifier auprès de l’entité auditée quels sont ses bases légales et 
ses intervenants-clés, à comprendre son organisation et son fonctionnement, à collecter 
des données chiffrées et à procéder à l’analyse des risques qui lui sont propres. À ce stade, 
un plan de mission est rédigé avec notamment les objectifs de la mission, les moyens à 
disposition, les travaux dévolus à chaque intervenant de la Cour et les délais impartis dans 
le déroulement de la mission. 
 
3ème phase : Récolte d’informations 
Cette phase consiste à déterminer les sources de l’information pertinente, à savoir quelles 
sont les personnes-clés à contacter et quelles sont les informations qui sont nécessaires à 
l’atteinte des objectifs. Ensuite, les collaborateurs de la Cour et/ou les tiers mandatés 
procèdent à des entretiens et collectent les informations requises. 
 
4ème phase : Vérification et analyse de l’information 
Cette phase consiste d’une part à s’assurer que les informations récoltées sont fiables, 
pertinentes, complètes et à jour et d’autre part à les analyser et à les restituer sous la forme 
de documents de travail. 
 
5ème phase : Proposition de recommandations 
Cette phase consiste à établir les constatations significatives, à déterminer les risques qui 
en découlent et enfin à proposer des recommandations afin de rétablir la légalité des 
opérations, la régularité des comptes ou d’améliorer la structure ou le fonctionnement de 
l’organisation. 
 
6ème phase : Rédaction du rapport 
Cette phase consiste à rédiger le rapport conformément aux documents de travail et à la 
structure adoptée par la Cour des comptes. 
 
7ème phase : Validation du rapport 
Cette phase consiste à discuter le contenu du rapport avec l’entité auditée, avec pour 
objectif de passer en revue les éventuelles divergences de fond et de forme et de 
s’accorder sur les priorités et délais des recommandations.  
 
Ainsi, chaque thème développé dans ce rapport fait l’objet d’une mise en contexte, de 
constats, et de recommandations soumis aux observations de l’audité. 
 
Afin de faciliter le suivi des recommandations, la Cour a placé dans la synthèse un tableau 
qui synthétise les améliorations à apporter et pour lequel l’entité auditée indique le 
responsable de leur mise en place ainsi que leur délai de réalisation. 
 
Sauf exception, la Cour ne prévoit pas de réagir aux observations de l’audité. Elle estime 
qu’il appartient au lecteur de juger de la pertinence des observations formulées eu égard 
aux constats et recommandations développés par la Cour.  
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3. La transition numérique à l’État de Genève  

3.1. La politique du numérique et ses objectifs pour l’administration 

Le précédent Conseil d’État a adopté, en 2018, sa première politique pour le numérique 
afin de donner une vision politique pour la transition numérique du canton. Il y indique en 
avant-propos que « la transition numérique transforme la façon dont nous vivons, dont nos 
entreprises opèrent et dont nos services publics fonctionnent »9. Il reprend également la 
définition suivante du numérique, « appliquer la culture, les pratiques, les processus et les 
technologies aux attentes renforcées de la population10 ». Ainsi la politique pour le numérique 
est bien plus vaste que la simple transformation numérique de l’administration cantonale 
et répond à des enjeux variés : l’émergence de nouveaux métiers, la cohésion sociale à l’ère 
du numérique, la participation citoyenne, l’usage de la donnée, la cybercriminalité, la 
durabilité numérique, etc. Pour favoriser son pilotage, le Conseil d’État a mis sur pied une 
délégation au numérique (DELNUM)11.  
 
La politique pour le numérique définit également cinq grands principes à respecter pour 
guider l’action de l’administration cantonale : l’approche centrée sur les usagers, la 
confiance, la protection et la valorisation des données, l’éthique et enfin l’efficience. Cette 
dernière se traduit de la manière suivante : « l’État promeut une culture de l’agilité et de 
l’innovation basée sur la co-construction, la collaboration et l’ouverture. Avec pour objectif de 
mieux servir les usagers, cette approche est nécessaire pour améliorer, voire même bouleverser le 
fonctionnement de l’administration tout en valorisant ses collaborateurs »12.  
 
La transition numérique n’équivaut donc pas à la simple numérisation ou dématérialisation 
des processus administratifs existants. Elle implique une transformation complète des 
prestations rendues et une réorganisation de l’administration. De plus, l’approche voulue 
par le Conseil d’État se veut « indépendante des technologies numériques du moment et doit 
permettre à l’administration cantonale de s’adapter et apprendre en continu en tirant le meilleur 
parti de l’évolution technologique afin de toujours mieux servir la population et les entreprises »13.  
 
En 2023, un premier bilan de cette politique a été dressé par le Conseil d’État et il met par 
exemple en avant les avancées majeures en lien avec la dématérialisation des autorisations 
de construire : « les professionnels sont ainsi passés d’une démarche administrative datant du 
19ème siècle au dépôt des demandes entièrement en ligne. Parallèlement, il leur est possible, pour 
ceux qui le désirent, d’accéder au dépôt en maquette numérique par le Building information 
modeling (BIM), dont le déploiement à Genève fait figure de pionnier »14. Ce bilan liste 
également toute une série de perspectives pour les années à venir, dont transformer 
l’État au travers de mesures telles que : 
▪ Clarifier la gouvernance, car dans une organisation aussi complexe que l’État de 

Genève, les développements numériques nécessitent préalablement une 

 
 

9 Source : Rapport « une politique numérique pour Genève » publié le 20 juin 2018. 
10 Cette définition est reprise de Tom Loosemore, fondateur du Government Digital Service britannique. 
11 Présidée par la conseillère d’État en charge du département des institutions et du numérique (DIN) et 
comprenant les conseillères d’État en charge du département de l’économie et de l’emploi et du département 
des finances, des ressources humaines et des affaires extérieures, avec la participation de la chancelière d’État.  
12 Source : Rapport « une politique numérique pour Genève » publié le 20 juin 2018, page 68. 
13 Source : Rapport « politique numérique : bilan et perspectives 2018-2023 » publié le 10 mai 2023, page 16. 
14 Source : Rapport « politique numérique : bilan et perspectives 2018-2023 » publié le 10 mai 2023, page 29. 
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gouvernance transversale clairement définie, en particulier lorsque plusieurs offices 
doivent se concerter pour réaliser une prestation ; 

▪ Favoriser la transformation de l’État pour mieux répondre aux attentes de la 
population. La transition numérique est identifiée comme un instrument d’adaptation 
de l’État ; elle ne doit pas être vue comme une fin en soi, mais comme un moyen 
d’atteindre la vision énoncée dans les politiques publiques. Cela implique une gestion 
adaptée des moyens financiers et humains.  

 
Le programme de législature 2023-2028 continue de faire une place importante à la 
transition numérique du canton. Des mesures concrètes et prioritaires doivent 
notamment conduire à « un renforcement de la cyberadministration à travers une offre de 
démarches en ligne toujours plus simples et accessibles »15. À cet effet, le Conseil d’État prévoit 
des investissements s’élevant à 1.1 milliard F sur les dix prochaines années, soit 9% du 
montant total des investissements du canton16.   
 

3.2. Les défis et les contraintes de la transition numérique à l’État de 
Genève 

Bien qu’il ne s’agisse pas de l’objectif de cet audit, la Cour a identifié, en examinant le projet 
de numérisation des processus post-autorisation de construire, des défis et des 
contraintes inhérents au fonctionnement de l’État et qui existent pour tout projet de 
transition numérique lancé par l’administration cantonale.  
 
Ces défis et contraintes sont présentés dans ce chapitre et ne font pas l’objet de 
recommandations, car hors de portée du comité de pilotage du projet examiné. Ils sont 
d’ordre systémique, organisationnel et inhérents au fonctionnement de l’État et peuvent 
constituer des freins potentiels ou a minima des éléments à prendre en compte pour mener 
avec succès une transition numérique et transformer l’État. Il apparaît ainsi pertinent pour 
la Cour de les présenter dans ce rapport compte tenu des enjeux et des attentes dans ce 
domaine pour les années à venir.  
 
Une lettre reprenant ces éléments est adressée en parallèle à la Présidente de la DELNUM. 
Elle encourage la DELNUM à mener des réflexions sur les difficultés identifiées par la Cour 
dans le but d’améliorer le cadre en place à l’État de Genève pour favoriser la réussite des 
transitions numériques à mener par les départements. De son côté, la Cour poursuivra sa 
réflexion et pourrait ouvrir une ou plusieurs missions d’audit sur les sujets spécifiques 
présentés ci-dessous. 

3.2.1 Initier la transition numérique  

La Cour précise, en premier lieu, qu’il ne faut pas considérer la transition numérique 
comme un processus unitaire. Pour se transformer efficacement, l’État doit en réalité 
mener des transitions numériques là où c’est utile. Le cas échéant, et pour les initier, la 
Cour souligne l’importance d’avoir une vision claire sur les ambitions des départements et 
des offices en termes de transition numérique. Ainsi, une stratégie doit être définie et des 
objectifs de transformation formalisés pour servir de référence et orienter les décisions 

 
 

15 Source : Projet de budget de fonctionnement 2025, programme B05 système d’information et du numérique. 
16 Source : Plan décennal des investissements 2024-2033 du canton de Genève. 
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d’investissement et les arbitrages. Les objectifs peuvent couvrir autant des aspects 
métiers liés à la délivrance des prestations (efficacité, qualité, interactions avec les 
usagers) que des aspects liés à l’amélioration de l’administration (efficience).  

Par ailleurs, la transition numérique requiert une culture propice à l’amélioration continue. 
Ainsi les offices doivent régulièrement évaluer les progrès et mesurer l’atteinte des 
objectifs avec transparence et objectivité pour prendre rapidement des actions 
correctives. Enfin, par nature, l’innovation généralement induite par l’utilisation des 
nouvelles technologies implique également une certaine tolérance au risque.  

3.2.2 Mettre en œuvre la transition numérique  

Une fois la décision prise de se transformer et les objectifs liés à la transition numérique 
posés, il est important d’avoir une approche méthodologique et une organisation adéquate 
pour mettre en œuvre cette transformation.  
 
À l’État, les projets informatiques sont exécutés selon la méthode de gestion de projet 
« Hermès », qui reprend le principe de l’agilité dans le développement d’applications 
informatiques17. Cette méthode couvre toutes les étapes nécessaires à la production d’un 
outil informatique, allant du recueil des besoins jusqu’à son déploiement. La Cour relève 
que les processus en place au sein de l’OCSIN semblent adaptés à l’utilisation de cette 
méthode.  
 
Si le déroulement d’un projet informatique est bien cadré au sein de l’État, la Cour 
constate, en revanche, que les autres étapes d’un projet de transformation numérique ne 
peuvent s’appuyer sur aucune méthodologie existante, ni en amont du projet informatique 
(pour la définition d’objectifs métiers, des gains attendus, du retour sur investissement 
(ROI), la réforme et l’optimisation des processus métiers et la revue de l’organisation) ni à 
la suite du projet (pour la mesure de l’atteinte des objectifs métiers et l’amélioration 
continue). Au-delà de la capacité à développer un outil, la transition numérique requiert 
des compétences spécifiques en définition de stratégie numérique, d’optimisation de 
processus et maîtrise des innovations technologiques sectorielles.  

3.2.3 Financer la transition numérique  

Une fois que l’office sait où il veut aller avec son projet de transition numérique (stratégie 
et objectifs) et comment il va y aller (cadre méthodologique), il reste encore la question du 
financement de cette transformation. De manière générale, la Cour relève que le cadre 
budgétaire à l’État induit plusieurs difficultés qui doivent être prises en compte dans le 
cadre d’un projet de transition numérique. Par exemple, les crédits d’investissement sont 
votés indépendamment des charges de fonctionnement18 et rien ne garantit que l’office et 
l’OCSIN disposent du budget de fonctionnement suffisant pour réussir son projet 
d’investissement.  

Alors que la transition numérique exige de faire preuve d’agilité et de réactivité, plusieurs 
années sont souvent nécessaires pour élaborer un projet de loi d’investissement et obtenir 
le crédit d’investissement (la collecte des besoins, l’étude de faisabilité et le chiffrage 

 
 

17 L’agilité se définit comme la réactivité face à l’évolution des besoins du métier.  
18 Les crédits d’investissements sont votés dans des lois spécifiques tandis que les charges de fonctionnement 
sont incluses dans le budget annuel de l’État.  
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réalisé par l’OCSIN, la rédaction de l’exposé des motifs et l’ensemble des validations pour 
le dépôt d’une loi d’investissement).   

En outre, la gestion transversale du budget lié aux systèmes d’information et au numérique 
peut être un frein à l’amélioration continue et à la maintenance évolutive19. Ces dernières 
sont nécessaires pour garantir que les solutions développées restent adaptées aux 
besoins. Ainsi, dans un contexte de restriction budgétaire, il est probable que 
l’amélioration d’un outil récemment développé soit jugée moins prioritaire par rapport à 
d’autres outils plus obsolètes. Dès lors, après quelques années, un outil pourtant récent 
pourrait progressivement devenir obsolète ou inadapté.  

À l’heure actuelle, bien que les charges de fonctionnement liées et induites par un nouvel 
investissement soient indiquées dans le projet de loi, elles ne sont pas rapprochées du coût 
d’investissement pour présenter de manière directe le coût total du projet. Or, il est 
important que le ROI et les gains attendus soient estimés au regard du coût total de 
l’initiative et pas seulement du montant d’investissement. De manière générale, bien qu’il 
s’agisse d’une information essentielle pour la prise de décision, le ROI est souvent trop peu 
exploité durant la vie d’un projet (estimation initiale, décision d’investissement, arbitrage 
durant le projet, évaluation de la réussite du projet).  

3.2.4 Contrôler les projets de transition numérique  

Aujourd’hui en matière de contrôle des lois d’investissement, le suivi opérationnel est 
réalisé par le comité de pilotage (COPIL) du projet tandis que les seuls contrôles 
indépendants sont réalisés par les directions financières et se limitent ainsi aux seuls 
aspects financiers dans le but d’éviter les dépassements budgétaires.  

En amont du dépôt du projet de loi, un rapport indépendant réalisé par un tiers est exigé20 
pour tout projet de loi destiné à financer de nouveaux projets dans le domaine des 
systèmes d’information et du numérique. Cette étape de revue qualité doit évaluer la 
clarté et l’intelligibilité du projet de loi, la qualité du budget et l’estimation des coûts, la 
sincérité et l’exhaustivité du ROI ainsi que de l’analyse des risques du projet. Ce rapport 
important et utile aux décideurs n’est généralement exploité qu’au niveau de l’OCSIN.  

De plus, de manière générale, il y a peu ou pas de contrôles en place visant à mesurer 
l’atteinte des objectifs fixés dans la loi d’investissement. Les lois de bouclement arrivent 
tardivement, dans les 24 mois après la date de mise en service de l’investissement21, et sont 
rédigées par les personnes ayant mené le projet. À l’heure actuelle, peu de mécanismes 
sont en place pour y porter un regard critique.  

 
 

19 La maintenance évolutive consiste (1) à améliorer (voire à redévelopper) des fonctions existantes d'une 
application et (2) à développer de nouvelles fonctionnalités pour faire face à de nouvelles exigences. 
20 Selon la directive transversale EGE-02-46 sur l’élaboration, le suivi et le bouclement d’une loi 
d’investissement. 
21 Art. 40 de la loi sur la gestion administrative et financière de l’État (LGAF, D 1 05, du 4 octobre 2013).  
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4. Le projet de numérisation des processus 
post-autorisation de construire 

4.1. La genèse du projet 

Le projet de numérisation complète des processus de suivi des projets de construction, des 
contrôles de conformité et la gestion des infractions (processus post-autorisation de 
construire22) est financé, de 2023 à 2027, par un crédit d’investissement de 11.98 millions 
F (loi 13169). Il vient conclure une série de projets entrepris par l’OAC depuis une dizaine 
d’années, synthétisés dans le schéma ci-dessous, visant à refondre son système 
d’information en profondeur autour de l’application AC-Démat. Cet outil permet 
aujourd’hui de gérer entièrement le processus de dépôt et de traitement des autorisations 
de construire de manière dématérialisée.  
 

Source : Grand Conseil, PL12145 (2018) et PL13169 (2022) 
Analyse : Cour des comptes 2024 

 
Depuis 2021, et l’évolution de la plateforme AC-Démat23 dans le cadre de la loi 
d’investissement 12145, il est donc possible de déposer et suivre une demande 
d’autorisation de construire de manière entièrement numérique.  
 
La loi d’investissement 13169 a pour objectif de dématérialiser les processus intervenant 
à la suite de la délivrance d’une autorisation de construire : l’ouverture de chantier, le suivi 
de celui-ci, ainsi que les procédures d’entrée en occupation, de contrôles de conformité, de 
recours et d’infractions. Les ambitions de la loi 13169 vont toutefois au-delà des activités 
requises par la loi sur les constructions et les installations diverses (LCI, L5 05, du 14 avril 
1988) et liées à la politique publique d’aménagement et du logement24. En effet, ce projet 
de dématérialisation s’inscrit dans une démarche transversale, qui vise à mutualiser les 
trois futurs modules d’AC-Démat (contrôle, infraction et recours) de l’OAC avec les offices 
chargés de la mise en application des politiques environnementales et énergétiques de 
l’État25, à savoir l‘OCAN, l’OCEau, l’OCEV et enfin l’OCEN. Ces derniers, en tant que 
préaviseurs dans le cadre des procédures d’autorisations de construire (qui sont réglées 

 
 

22 Par simplification et pour éviter d’alourdir le texte, le terme de « processus post-autorisation de construire » 
sera utilisé dans la suite du rapport. 
23 Avant 2021 et la loi 12145, la plateforme qui s’appelait alors APA-Démat, était limitée au traitement 
numérique des demandes d’autorisations de construire par procédure accélérée (APA). 
24 Politique publique G (PP G) dans le budget et les comptes annuels de l’État de Genève. 
25 Politique publique E (PP E) dans le budget et les comptes annuels de l’État de Genève. 

Figure 1 : Projets entrepris par l’OAC en lien avec sa transition numérique 



 

Audit de performance  
Transition numérique des processus post-autorisation de construire  20 / 48 

par la LCI), pourront donc suivre les chantiers et effectuer des vérifications de conformité 
au travers d’AC-Démat. Par ailleurs, ils pourront également exploiter l’outil pour réaliser 
des tâches de contrôle, de gestion des infractions et des recours en lien avec leurs propres 
bases légales. Par exemple, la loi d’application de la loi fédérale sur la protection de 
l’environnement (LaLPE, K 1 70, du 2 octobre 1997) prévoit des contrôles ponctuels (par 
l’OCEV) du respect de l’attestation de présence ou d’absence de substances dangereuses 
(jointe à la demande d’autorisation de construire). Des visites peuvent aussi se fonder sur 
une sollicitation de l’OAC. Par exemple, lorsque des canalisations en mauvais état sont 
identifiées lors d’un terrassement, l’OAC informe l’OCEau.  
 

4.2. La description du projet 

4.2.1 Le périmètre du projet 

Le projet comprend quatre périmètres distincts, mais complémentaires. Ils sont 
représentés dans le schéma ci-dessous : 

  
Source : Grand Conseil, PL13169, 2022, page 11 

 

  

Figure 2 : Périmètre du projet 
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4.2.2 Les parties prenantes 

Les parties prenantes principales du projet et leur rôle respectif sont présentés dans le 
tableau 1 ci-dessous. 

Tableau 1 : Parties prenantes 

Partie prenante Rôle 

OAC Mandant (client principal du projet) 

OCSIN Mandataire (sponsor) / chef et coordinateur du projet 

Offices de la politique 
publique E (OCAN, OCEau, 
OCEN, OCEV) 

Partenaires, bénéficiaires des modules mutualisés 

DOSI du DT Gestionnaire de la qualité et des risques du projet 

DIT26 Responsable du projet transversal BIM  
Source : Entretiens 

Analyse : Cour des comptes 2024 

 
Au-delà des offices de l’administration cantonale mentionnés ci-dessus, les bénéficiaires 
externes de ce projet sont : les architectes et ingénieurs (qui agissent en tant que 
mandataires professionnellement qualifiés27), les maîtres d’ouvrage (personnes qui 
commandent les travaux : promoteurs-constructeurs, particuliers, communes, etc.) et plus 
globalement les métiers du bâtiment ainsi que les particuliers qui effectueraient des 
constructions ou travaux. 

4.2.3 Les processus cibles 

En amont du démarrage du projet, les offices parties prenantes du projet, avec l’aide de la 
DOSI, ont défini et modélisé trois processus métiers cibles (la gestion des contrôles, la 
gestion des infractions et la gestion des recours). Cela signifie que ces processus 
présentent des similitudes pour l’ensemble des offices, qu’ils peuvent être standardisés et 
qu’une mutualisation de l’outil est possible.  
 
Par exemple, même si tous les offices n’ont pas le même objet de contrôle (cela peut aller 
de la vérification d’un chantier à l’indice de performance énergétique d’un bâtiment en 
passant par l’évacuation des eaux usées), il est possible d’uniformiser et standardiser le 
processus de contrôle. En effet, les mêmes étapes sont suivies par chacun des offices pour 
réaliser un contrôle : identification de l’objet à contrôler, affectation du contrôle à une 
équipe, organisation du contrôle (collecte de documents, communication avec le 
propriétaire, etc.), réalisation du contrôle (visite sur place et analyse des documents), 
production du rapport de contrôle, décision de l’autorité. Si une infraction est détectée, 
alors l’autorité ouvre une procédure d’infraction. Cette dernière a elle aussi été 
standardisée (ouverture de la procédure, enquête et détermination) tout comme la 
procédure de recours.  
 
  

 
 

26 La DIT est la direction de l’information du territoire. Elle gère la géoinformation du canton. 
27 Le titre de mandataire professionnellement qualifié (MPQ), délivré par l’État, sous certaines conditions, 
implique que ce dernier devient le gardien du respect de la LCI pour le compte de l’État et est responsable de 
suivre le chantier.  
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4.2.4 Le calendrier et l’état d’avancement  

L’année 2023 ayant été consacrée à la phase d’initiation du projet, la mise en œuvre a 
débuté au mois de février 2024, après l’approbation du mandat de programme par le 
comité de pilotage du projet (COPIL). La clôture du projet est prévue pour septembre 
2028. 
 
À la date du présent rapport, le module « recours » est en phase de validation. Plusieurs 
ateliers ont déjà eu lieu avec des juristes des offices partis prenants afin de présenter le 
module, recenser et traiter les demandes et besoins complémentaires. Les autres modules 
« métier » seront développés dans les mois à venir.  

 

4.3. La technologie BIM 

4.3.1 La définition 

De manière générale, le BIM désigne les outils informatiques visant à modéliser les 
données d’un bâtiment, d'une structure, d'un édifice ou d'un ouvrage. Il intègre aussi la 
numérisation des processus de conception, de réalisation et d’exploitation des données de 
la construction. Au-delà d’une simple maquette en trois dimensions, ces outils permettent 
la centralisation de nombreuses informations techniques additionnelles.  
 
De manière générale, la tendance en Suisse est à une utilisation de plus en plus forte de la 
technologie BIM par les acteurs du monde de la construction, que ce soit dans le secteur 
privé ou par les collectivités publiques. Par exemple, les CFF appliquent systématiquement 
la technologie BIM dans leurs activités immobilières depuis 2021 et ont prévu de 
l’appliquer d’ici 2025 pour la gestion de leurs installations d’infrastructures28.  

4.3.2 Le BIM à l’État de Genève  

L’État de Genève souhaite intégrer cette technologie et développer des usages dans ses 
processus internes. Il a identifié les axes métiers suivants comme étant les plus à même de 
bénéficier des possibilités techniques du BIM29 : 
▪ Axe 1 : L'État en tant qu'autorité de contrôle (dans le domaine des autorisations de 

construire et des contrôles post-autorisation. L’État est en effet chargé de veiller au 
respect des règles et lois relatives au domaine de la construction au sens large) ; 

▪ Axe 2 : L'État en tant que gestionnaire de son patrimoine construit (notamment pour 
la réalisation, la rénovation et l’exploitation de ses bâtiments et de ses infrastructures 
de réseau (transports publics, routes, ponts, etc.) ; 

▪ Axe 3 : L'État en tant que gestionnaire de son territoire (l’État a pour mission de 
piloter le développement territorial du canton, c’est-à-dire de mettre à disposition les 
surfaces de terrain nécessaires à la construction de logements, d’infrastructures, 
d’espaces publics, etc. et de vérifier l’utilisation rationnelle du sol et la préservation 
des zones agricoles et des espaces verts) ; 

▪ Axe 4 : L'État en tant que service d'information pour soutenir les trois axes ci-dessus. 

 
 

28 Source : site internet des CFF https://company.sbb.ch/fr/entreprise/projets/programmes-
nationaux/bim.html.  
29 Source : Rapport d’étude sur la feuille de route BIM État 2018-2022. 

https://company.sbb.ch/fr/entreprise/projets/programmes-nationaux/bim.html
https://company.sbb.ch/fr/entreprise/projets/programmes-nationaux/bim.html
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Une feuille de route transverse « BIM État » a été définie, et l’objectif est de développer 
une plateforme technologique commune (un socle) qui sera complétée par des modules 
spécifiques à certains métiers.  
 
Depuis la loi 12145, il est possible de déposer des autorisations de construire en utilisant 
une maquette BIM. Il s’agit du premier processus à l’État utilisant cette technologie. Cette 
dernière permet de faire de manière automatique et rapide des contrôles sur les demandes 
d’autorisations de construire comme le montrent les quelques exemples ci-dessous.  
 
 

Figure 3 : Exemple d’une maquette BIM - Vue architecte 

 
Source : Transmis par l’OCSIN 

Analyse : Cour des comptes 2024 

 
 

Figure 4 : Exemple d’une maquette BIM - Vue illustrative du contrôle de la conformité de la 
largeur des portes prévues au plan 

 

Source : Transmis par l’OCSIN 
Analyse : Cour des comptes 2024 
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Figure 5 : Exemple d’une maquette BIM - Vue illustrative du contrôle de la conformité des 
escaliers prévus au plan 

 
Source : Transmis par l’OCSIN 

Analyse : Cour des comptes 2024 

 

4.3.3 Le BIM dans le cadre de la loi 13169 

Environ 3 millions F (soit un quart du crédit d’investissement du projet) seront dédiés au 
développement du BIM dans le cadre de la loi 13169. La moitié de ce montant doit 
permettre de développer le socle commun de la plateforme « BIM État ». Il s’agit de 
composants techniques et de fonctionnalités de base qui serviront l’ensemble des 
développements à venir dans cette technologie, quelques que soit le processus ou l’office 
concerné. L’autre moitié sera consacrée au développement de fonctionnalités BIM servant 
directement aux processus post-autorisation de construire. L’exposé des motifs de la 
loi 13169 explique très succinctement les intentions et les possibilités techniques en la 
matière (à savoir le relevé par nuage de points et la réalité augmentée).  
 

4.4. Le coût total du projet 

Le coût total du projet sur la période 2023-2028 est le suivant : 
 

Tableau 2 : Coût du projet 

Nature du financement Montant en F 
Crédit d’investissement (loi 13169) 11'980’000 

Charges de fonctionnement liées  5'178’000 
Charges de fonctionnement induites  11'748’000 
Total  28'906’000 

Source : Grand Conseil, PL13169, 2022 
Analyse : Cour des comptes, 2024 
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Le crédit d’investissement de 11.98 millions F intègre : 
▪ Le coût des chantiers « métiers » pour la dématérialisation des processus pour 

9.45 millions F répartis comme suit : 
− 5.3 millions F pour le périmètre 1 (post-autorisation de construire, processus 

de l’OAC) ; 
− 1.3 million F pour le périmètre 2 (post-autorisation de construire, hors LCI, 

processus des offices de la politique publique E) ; 
− 2.9 millions F pour le périmètre 3 (maquettes numériques 3D BIM), dont 

1.5 million F pour le socle commun « BIM État ». 
▪ Le coût des chantiers « support », qui correspond au périmètre 4 du projet, pour 

2.53 millions F. Il s’agit de la mise en œuvre de composants techniques et/ou de 
solutions informatiques connexes tels que l’achat de serveur, matériel, production de 
rapports et d’indicateurs.  

L'activation des charges de personnel de l’OCSIN représente 18% de ce crédit 
d'investissement, soit un montant de 2.22 millions F. 
 
Le règlement sur la planification et la gestion financière des investissements (RPGFI, D 1 
05.06 du 23 juillet 2014) prévoit à son art. 28 que les charges liées et induites soient 
présentées dans l’exposé des motifs, mais que seul le crédit d’investissement soit soumis 
au vote du Grand Conseil. Les charges de fonctionnement liées sont les charges non 
activables générées lors de la préparation ou la réalisation d’un investissement. Ici, il s’agit 
des frais d’analyses détaillées, de tests, d’accompagnement au changement qui incombent 
aux offices bénéficiaires et à la DOSI. Les charges de fonctionnement induites sont celles 
découlant de la mise en exploitation de l’investissement. Ici elles correspondent aux 
amortissements et intérêts, ainsi qu’aux ressources humaines, principalement de l’OCSIN, 
qui seront nécessaires à la maintenance et à l’exploitation de l’outil.  
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5. Constat 1 : une équipe projet 
expérimentée et organisée 

 
Quel est le constat de la Cour ? 
 
La Cour relève positivement que le projet de numérisation relatif à la loi 13169 repose sur 
des bases solides. Celui-ci est fortement soutenu par les directions générales des 
différents offices et l’équipe projet bénéficie d’une expérience certaine acquise au fil des 
années. D’autre part, l’outil AC-Démat auquel seront intégrés les futurs modules 
informatiques est déjà opérationnel et apprécié de ses utilisateurs internes et externes.  
 
En matière d’organisation, la Cour constate avec satisfaction que les instances de 
gouvernance et de suivi du projet sont définies, fonctionnelles et sont gérées par un chef 
de projet engagé. Les ressources humaines nécessaires à la mise en œuvre du projet ont 
par ailleurs été identifiées et mises à disposition par les offices concernés. 
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
Le soutien et l’implication des dirigeants contribuent fortement à réduire le risque que le 
projet, et plus largement la transition numérique, soient freinés, voire échouent, et que les 
moyens mis à disposition soient insuffisants. Le risque (sous-jacent à tout projet 
informatique) de non-réalisation de l’outil est ici réduit, car le socle de la plateforme est 
déjà fonctionnel. De plus, une gouvernance claire et une équipe projet compétente sont 
des conditions essentielles de réussite de tout projet.  
 

Ce qui appuie le constat de la Cour  
 
Une expérience précieuse, une implication forte à tous les niveaux et des moyens adéquats 
mis à disposition 
Une partie importante des membres de l’équipe projet est identique à celle du projet 
précédent de « numérisation complète des processus d’autorisations de construire » 
(loi 12145). Ainsi, les acteurs impliqués dans le projet peuvent tirer profit de l’expérience 
acquise pour mieux anticiper et affronter certaines difficultés inhérentes à la gestion de 
projets informatiques (formalisation des besoins, formation des utilisateurs, gestion de la 
dimension transversale, suivi budgétaire, etc.). La Cour relève également la bonne 
collaboration entre l’OAC et l’OCSIN. 
 
Même s’ils sont moins rompus à l’exercice, les autres offices concernés, à savoir ceux de la 
politique publique E, ont eux aussi prévu de mobiliser les ressources humaines nécessaires 
à la réussite du projet. La Cour relève finalement l’implication essentielle de la DOSI, qui a 
recueilli les besoins des offices et modélisé des processus cibles standardisés. 
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Un outil fonctionnel et apprécié 
L’outil AC-Démat est utilisé depuis environ trois ans dans le cadre des processus de 
demandes d’autorisations de construire. Globalement, l’ensemble des acteurs rencontrés, 
dont des organisations professionnelles faîtières, s’accordent à dire que cet outil est utile 
et apprécié. Les points forts mentionnés à plusieurs reprises sont les suivants : 
▪ Plateforme facile d’utilisation ; 
▪ Documents transmis électroniquement (économies de papier) et qu’une seule fois ; 
▪ Meilleure traçabilité ; 
▪ Échanges plus fluides entre les requérants et l’administration ; 
▪ Accès facilité à distance aux dossiers ; 
▪ Réduction du délai de traitement des dossiers. 

 
En juin 2024, le taux de dépôt de demandes d’autorisation de construire par voie 
électronique se montait à 96%. Par ailleurs, ayant assisté à une démonstration complète, 
la Cour est convaincue de l’utilité et de la qualité de cet outil. 
 
L’intégration des processus post-autorisation de construire apparaît dès lors cohérente, 
d’autant plus que certaines fonctionnalités de base ont d’ores et déjà été développées (par 
exemple l’annonce de l’ouverture de chantier dans AC-Démat et la possibilité de déposer 
les documents d’ouverture du chantier). 
 
Des instances de gouvernance bien ancrées 
La gouvernance et l’organisation du projet sont clairement définies avec un comité de 
pilotage (COPIL), qui se réunit tous les mois et qui aborde l’état d’avancement du projet, le 
suivi financier et procède, si besoin, à des arbitrages, et un comité opérationnel (COMOP), 
qui se réunit chaque semaine pour traiter plus spécifiquement des développements 
informatiques en cours. Par ailleurs, les rôles et responsabilités des acteurs ont été 
formellement définis au sein d’une matrice RACI30. 
 
Enfin, les observations par la Cour du déroulement d’un COPIL et d’un COMOP ont permis 
de constater que ces instances sont bien établies et organisées, puis qu’elles abordent les 
sujets importants de manière cohérente (gestion des risques, calendrier des livrables, etc.) 
ce qui permet de prendre et documenter les décisions clés. 

 
 
 
 
 

  

 
 

30 La matrice RACI est un outil de gestion de projet qui permet de visualiser clairement qui fait quoi. Pour 
chaque tâche ou activité, les rôles et les responsabilités suivants sont attribués : 
− R : Responsable (R), acteur en charge de réaliser l’action ;  
− A : Approbateur (A), autorité en charge de superviser l’action et de référer à la hiérarchie ; 
− C : Consulté (C), ceux qui doivent être consultés et qui peuvent apporter des conseils ; 
− I : Informé (I), ceux qui doivent être tenus informés de l’état d’avancement du projet. 
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6. Constat 2 : l’absence d’une vision claire et 
partagée sur la stratégie de contrôle post-
autorisation de construire   

 
Quel est le constat de la Cour ? 
 
La Cour comprend la cohérence dans l’enchaînement de ce projet de numérisation des 
processus post-autorisation de construire (loi 13169) avec le précédent projet qui a 
permis la dématérialisation des processus d’autorisation de construire (loi 12145). Il lui est 
toutefois difficile de voir dans quelle mesure ce nouveau projet (loi 13169) s’inscrit dans 
une véritable stratégie de transformation au sein du DT servant les prestations délivrées 
et/ou contribuant à l’amélioration du fonctionnement interne de l’administration faute 
d’une vision claire (documentée et partagée) sur la stratégie de contrôle post-autorisation 
de construire à court, moyen et long termes. 
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
La transition numérique n’est pas un but en soi. Elle doit être au service d’une volonté de 
changement avec des ambitions clairement définies au niveau des politiques publiques 
gérées par le département.  
 
Une stratégie lisible en matière de contrôle post-autorisation de construire permet de 
définir comment transformer les offices concernés et dans quel but, en fixant, par exemple, 
des axes prioritaires et transversaux. Elle définit les orientations qui permettent de guider 
les projets d’investissements. Elle sert aussi de référence si des arbitrages sont 
nécessaires. 
 
De plus, avec une perspective plus large, le plan décennal d’investissement 2024-2033 
adopté par le Conseil d’État comportant plus d’un milliard de francs pour la transition 
numérique, il apparaît important que les départements s’assurent que les investissements 
réalisés dans le numérique sont alignés sur une stratégie métier afin de garantir le bon 
usage des fonds publics.  
  

Ce qui appuie le constat de la Cour  
 
Un projet cohérent 
La numérisation des processus post-autorisation de construire est une initiative 
cohérente pour le DT puisqu’elle s’inscrit dans le prolongement des travaux réalisés pour 
refondre le processus de traitement des autorisations de construire (loi 12145). L’outil 
informatique développé lors de ce précédent PL (AC-Démat) donne satisfaction. Dès lors, 
il apparaît naturel de poursuivre le développement de la plateforme pour qu’elle puisse 
supporter les processus suivant chronologiquement la délivrance d’une autorisation de 
construire (à savoir le contrôle du respect des conditions de l’autorisation de construire et 
la gestion des infractions). 
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Une place moins centrale dans la feuille de route du DT 
Cela étant dit, la Cour a cherché à prendre du recul et à comprendre la position de ce projet 
dans la stratégie globale du DT. Pour ce faire, elle a revu les feuilles de route du 
département de 2018 à 2023, puis de 2023 à 2028. La précédente loi 12145 s’inscrivait 
pleinement dans un objectif « métier » servant la mission du département de 2018 à 2023 : 
« Poursuivre la simplification et l’accélération des procédures d'autorisations de construire ». En 
revanche, la loi 13169 visant à numériser les processus post-autorisation de construire ne 
peut être liée aussi directement à un objectif de la feuille de route actuelle alors que le coût 
de cet investissement (11.98 millions F) est largement supérieur au précédent 
(7.8 millions F). La loi actuelle peut cependant être rattachée à un objectif d’amélioration 
de l’organisation interne cité en dernière page de la feuille de route : « Poursuivre la 
transformation numérique responsable ». En tout cas, aucune volonté de renforcer une 
prestation de contrôle post-autorisation de construire n’est affichée. 
 
Une stratégie non partagée par l’ensemble des offices 
Au-delà de l’aspect formel, la Cour a rencontré le secrétariat général du DT qui a clarifié la 
place de ce projet, qui doit permettre de réaffirmer l’autorité de l’État en matière de 
conformité des constructions. Les efforts ont, jusqu’à présent, été essentiellement portés 
sur la délivrance des autorisations de construire. Il est aujourd’hui pertinent de s’assurer 
que les conditions liées à la délivrance des autorisations de construire sont bien 
respectées. Ainsi, l’objectif principal visé serait un renforcement des contrôles. 
Cependant, les attentes et les objectifs exprimés par les offices impliqués dans le projet 
lors des entretiens avec la Cour ne convergent pas tous dans cette direction (cf. constat 3 
au chapitre suivant). Cette observation renforce la nécessité de disposer d’un document 
formel et stratégique sur lequel les offices s’appuieront.  
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Recommandation n° 1 :  
Clarifier, formaliser et partager la vision stratégique en matière de 
contrôle post-autorisation de construire 
 
La Cour recommande au secrétariat général du département du territoire de clarifier, 
formaliser et partager la vision stratégique en matière de contrôle post-autorisation de 
construire. 
 
Modalités possibles :  

▪ Formaliser une stratégie de contrôle post-autorisation de construire au sein du DT. 
Elle doit définir les principales attentes et ambitions du département en matière de 
contrôle post-autorisation ; 

▪ Partager cette stratégie avec l’ensemble des offices impliqués dans les processus 
et les activités post-autorisation de construire.  

 
Livrable :  

▪ Une stratégie de contrôle post-autorisation de construire formalisée. 
 

Avantages attendus :  
▪ La vision du DT en matière de contrôles post-autorisation de construire est 

formalisée et partagée, au moins en interne ; 
▪ Les offices disposent d’un document de référence pour définir leurs objectifs 

métiers et affiner leurs attentes en lien avec la loi 13169 ;  
▪ Les éventuels futurs arbitrages sont facilités. 

 

Recommandation 1 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 

 

 

 
 

31 La priorité de cette recommandation est moyenne, car il ne s’agit pas de définir une stratégie, mais de la 
clarifier en la formalisant et en la partageant avec l’ensemble des offices concernés. Cela permettra néanmoins 
de favoriser l’atteinte de l’objectif de la politique publique en matière de contrôle des constructions.   

Priorité : Moyenne31 

Position du secrétariat général du DT : 

Le département accueille volontiers les constats de la Cour en la matière. La clarification 
des stratégies de contrôle, tant par office que d'un point de vue transversal et 
départemental, sera réalisée. Les plans de communication et d'information qui seront par 
ailleurs prévus permettront de transmettre et partager cette vision tant à l'interne du DT 
qu'auprès des parties prenantes externes.  
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7. Constat 3 : l’absence d’objectifs SMART    
 
Quel est le constat de la Cour ? 
 
D’une stratégie claire et partagée (cf. constat 2 au chapitre précédent) devraient découler 
des objectifs pour les différents offices impliqués dans les processus post-autorisation, et 
donc pour le projet de transition numérique en cours (loi 13169). À ce sujet, la Cour note 
qu’aucun office n’a d’objectifs clairement établis ni formalisés concernant la numérisation 
des processus post-autorisation de construire.  
 
De plus, à la suite des différentes séances d’échange, la Cour constate que les attentes sont 
hétérogènes. Certains offices espèrent pouvoir augmenter le nombre de contrôles (OCEV, 
OCAN) tandis que d’autres attendent plutôt des gains en efficience ou une amélioration 
des processus (OCEau, OCEN) pour faire face à l’augmentation de l’activité (OAC). 
 
Enfin, à un niveau plus granulaire, les gains attendus par la mise en place de nouveaux outils 
et processus ne sont pas suffisamment explicités. Il est dès lors impossible d’apprécier, 
même de manière approximative, le retour sur investissement potentiel de ce projet.  
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
La définition d’objectifs Spécifiques, Mesurables, Atteignables, Réalistes et 
Temporellement définis (SMART) est une étape clé pour la mise en œuvre de la stratégie 
établie et la réalisation de projets. La définition et le suivi des objectifs permettent de 
régulièrement vérifier la progression et évaluer la réussite du projet. De plus, la solution 
informatique développée doit s’adapter aux objectifs métiers des offices qu’elle servira. 
Ceux-ci doivent donc être formalisés et exploitables. 
 
Il est nécessaire de disposer d’une estimation des gains attendus pour prioriser les 
investissements en favorisant les initiatives offrant le meilleur retour sur investissement 
à l’occasion du plan décennal d’investissements 2024-2033 adopté par le Conseil d’État, 
qui comporte plus d’un milliard de francs pour la transition numérique. 
  

Ce qui appuie le constat de la Cour  
 
Des objectifs de contrôles non définis formellement 
La Cour a rencontré l’ensemble des offices concernés par la loi 13169 sur les processus 
post-autorisation de construire et aucun d’eux n’a formalisé d’objectifs par rapport à celle-
ci. 
 
Des objectifs non SMART et difficilement exploitables 
L’exposé des motifs de la loi 13169 et le mandat de programme du projet de numérisation 
des processus post-autorisation de construire listent plusieurs objectifs. Certains 
objectifs, de nature qualitative, sont imprécis et difficilement mesurables. Par exemple, 
« une augmentation de la qualité des prestations délivrées par l'État » ou encore « des dossiers 
plus complets et de meilleure qualité, évitant ainsi de nombreux allers-retours avec les citoyens 
impliqués dans ces procédures, ainsi que la ressaisie de nombreuses informations » sont 
évoqués. D’autres objectifs, de nature quantitative, n’ont aucune valeur cible : « la 
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consommation de papier devient marginale » ; « la réduction des délais de traitement » ou 
encore « une augmentation du nombre de contrôles de chantier et environnementaux à effectif 
constant ». 
 
Ces objectifs sont trop généraux et ne répondent pas aux critères d’objectifs SMART : 
Spécifiques, Mesurables, Atteignables, Réalistes et Temporellement définis. Ainsi, ils ne 
peuvent être utiles pour guider les principales orientations et choix durant le projet. Enfin, 
il ne sera pas possible ni d’estimer les gains attendus ni d’apprécier le retour sur 
investissement. 
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Recommandation n° 2 :  
Définir des objectifs et expliciter les gains attendus en matière de 
contrôles post-autorisation de construire pour la loi 13169 
 
La Cour recommande au COPIL de récolter les objectifs et les attentes de chaque office en 
lien avec ce projet de transition numérique (13169) et d’expliciter les gains attendus. 
 
Modalités possibles :  

▪ Récolter les objectifs définis par les offices qui s’inscrivent dans la vision 
stratégique du département (cf. recommandation 1) ;  

▪ Expliciter pour chaque office les gains attendus du projet de numérisation des 
processus post-autorisation de construire ;  

▪ Estimer un retour sur investissement sur la base d’hypothèses. Lorsqu’une 
estimation financière n’est pas possible, préciser les bénéfices attendus en matière 
d’organisation, de qualité de service, etc. 
 

Livrables :  
▪ Gains attendus par le projet formalisé et objectifs SMART définis ; 
▪ Une première estimation du retour sur investissement attendu. 

 
Avantages attendus :  

▪ Les attentes sont clarifiées ;  
▪ Des objectifs mesurables sont définis ; 
▪ Une appréciation (même imprécise) du retour sur investissement est possible. 

 
Recommandation 2 :  acceptée  refusée 

 

 

  

 
 

32 La priorité de cette recommandation est élevée, car la réussite d’un projet passe en premier lieu par la 
définition de ses objectifs et le suivi de l’atteinte des objectifs. La mise en œuvre de la recommandation 
permettra d’améliorer la performance des processus post-autorisation de construire et les prestations 
délivrées et aidera à mieux maîtriser les coûts du projet. 

Priorité : Élevée32 

Position du COPIL : 

Si la question financière n'est pas éludée, elle n'est néanmoins qu'un vecteur minime de la 
restitution en matière de gains attendus. L'explicitation desdits gains sera portée 
principalement par l'appréciation de l'atteinte des objectifs d'efficience et d'efficacité : 
absorption de la croissance des demandes, optimisation des délais de traitement, 
centralisation des données et réactivité accrue des métiers. Le gain estimé par la mise en 
cohérence des actions des offices participant aux processus consistera à ainsi pouvoir 
réorienter une partie de leurs ressources à des activités à forte valeur ajoutée. 
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8. Constat 4 : une numérisation qui ne 
transforme pas en profondeur les 
processus  

 
Quel est le constat de la Cour ? 
 
La Cour déplore que le projet de numérisation des processus post-autorisation de 
construire se limite à la simple dématérialisation des processus de contrôle, de gestion des 
infractions et des recours et ne cherche pas à exploiter le potentiel qu’offrent les outils 
numériques. En effet, certaines améliorations possibles, comme la déclaration en ligne des 
dénonciations ou encore le développement d’algorithmes pour aider à la priorisation des 
contrôles à effectuer n’ont pas été retenues ni envisagées pour le moment.  
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
La transition numérique ne se limite pas à numériser les processus existants. Elle implique 
de repenser les prestations rendues et leur organisation au regard des nouvelles 
technologies, et ce, tant du point de vue de l’administration que de l’usager. Au-delà des 
gains d’efficience et d’efficacité générés par l’utilisation d’un outil informatique (tels que la 
diminution des saisies manuelles et du risque d’erreur associé, l’automatisation des 
processus et l’amélioration des délais de traitement des dossiers), la politique numérique, 
définie par le Conseil d’État lors de la précédente législature33, met également l’accent sur 
l’innovation, l’identification d’opportunités et un meilleur service à destination des 
usagers. Les termes utilisés tels que « bouleverser le fonctionnement de l’administration » ou 
encore « l’administration doit évoluer profondément pour remplir pleinement ses missions 
auprès des citoyens et des entreprises » montrent que la vision de l’État de Genève en matière 
de transition numérique dépasse largement la simple numérisation des processus 
existants.  
 
En outre, la forte hausse des constructions de logements neufs dans le canton de Genève 
(comme le montre le graphique suivant)34 a inévitablement un impact sur l’activité de 
contrôle effectuée par l’administration cantonale et oblige cette dernière, dans un 
contexte budgétaire limité, à optimiser l’utilisation de ses ressources et de ses processus. 
Les outils numériques peuvent l’aider dans ce sens et sont de plus l’un des seuls leviers 
possibles. 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

33 Source : Rapport « une politique numérique pour Genève » du 20 juin 2018. 
34 Le graphique ne porte que sur l’évolution du nombre de logements neufs construits ces quinze dernières 
années. Il s’agit d’une partie des objets soumis au contrôle de l’État ; les transformations et les rénovations 
entrent également dans les objets de contrôle, mais ne font pas l’objet d’un graphique dans le présent rapport.  
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Graphique 1 : Évolution du nombre de logements construits ces 15 dernières années dans le 

canton de Genève 

 

 
Note : Le p derrière 2023 signifie qu’il s’agit des chiffres provisoires.  

Source : Extraction des statistiques de parc immobilier de l’office cantonal de la statistique,  
logements neufs construits dans le canton de Genève, depuis 1930 

Analyse : Cour des comptes, 2024 
 

 

Ce qui appuie le constat de la Cour  
 
Le projet prévoit de traiter l’ensemble des contrôles et des infractions dans des modules 
spécifiques de la plateforme AC-Démat. La définition des processus cibles a permis 
d’identifier les éléments déclencheurs d’un contrôle et d’une infraction, comme le 
montrent les schémas ci-dessous.  
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Figure 6 : Procédure de contrôle vs procédure d'infraction 

 
Source : Extrait des processus génériques macro de contrôle et de gestion des infractions du DT 

Analyse : Cour des comptes 2024 

 
En revanche, il n’a pas été prévu d’inclure dans AC-Démat les éléments qui interviennent 
en amont de ces déclencheurs, notamment la réception de la dénonciation et la 
planification et la sélection des contrôles.  
 
En effet, tant l’analyse de l’expression des besoins que les différents entretiens menés par 
la Cour ont montré que les offices n’ont pas encore envisagé, à ce stade du projet, d’utiliser 
pleinement les outils numériques pour, d’une part, recueillir les dénonciations, qui est un 
des éléments déclencheurs des processus de contrôle et gestion des infractions et, d’autre 
part, pour faciliter la planification et la sélection des dossiers à contrôler.  
 
Aujourd’hui, le seul moyen à disposition des citoyens, mais également des communes, pour 
effectuer une dénonciation liée à une potentielle irrégularité d’une construction est l’envoi 
d’un courrier à l’office concerné (voire, dans le meilleur des cas, d’un courriel si le 
dénonciateur arrive à trouver l’adresse courriel correspondante). L’office va ensuite 
manuellement enregistrer cette dénonciation dans un fichier Excel de suivi. Cette 
approche paraît sous-optimale puisqu’elle induit un risque d’erreur, un manque de 
traçabilité et implique un travail de ressaisie sans valeur ajoutée. 
 
La dématérialisation du processus d’autorisation de construire permet de disposer de 
données complètes sur les constructions dans le canton de Genève. Ces données ne sont 
pas encore exploitées par des algorithmes en vue de faciliter la priorisation des dossiers à 
contrôler en fonction de la stratégie du département et de l’office et d’une approche 
risque, se basant sur des critères prédéfinis. 
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Recommandation n° 3 :  
Optimiser la gestion des contrôles post-autorisation de construire et 
des infractions grâce aux outils numériques 
 
La Cour recommande au COPIL, en collaboration avec les offices, d’optimiser la gestion 
des contrôles et des infractions. Il s’agira en priorité de réfléchir à la meilleure manière de 
réceptionner les dénonciations pour les lier directement à la plateforme AC-Démat et de 
déterminer dans quelle mesure un algorithme basé sur les données existantes dans AC-
Démat et sur des critères préétablis peut permettre d’aider, soit à la sélection, soit à la 
priorisation des dossiers à contrôler.  
 
Modalités possibles :  

▪ Réceptionner plus efficacement les dénonciations : 
− Effectuer une analyse coût-bénéfice sur le développement d’un formulaire en 

ligne pour la saisie des dénonciations. Cette analyse devra notamment prendre 
en compte les parties prenantes externes (citoyens, communes, autres services 
de l’administration) ;  

− Le cas échéant, lister précisément les informations utiles à mettre dans le 
formulaire en ligne et leur caractère obligatoire ou non. Le formulaire devra 
être conçu de manière à ce que les informations reçues soient suffisamment 
précises pour faciliter le traitement de l’infraction (par exemple : l’objet 
concerné, sa localisation, la nature de l’infraction, éventuellement des photos). 

▪ Aider à sélectionner ou prioriser les dossiers à contrôler : 
− En fonction de la stratégie du département et de l’office, déterminer quels sont 

les critères de sélection ou de priorisation des contrôles les plus pertinents 
(aléatoire, basée sur une approche risque, en fonction de la nature de la 
construction, de la localisation, etc.) ; 

− Évaluer la possibilité technique de créer un algorithme qui permettrait d’établir 
automatiquement des listes d’objets à contrôler en fonction des critères qui 
auront été prédéfinis. Ces listes doivent être considérées comme une aide à la 
décision. La machine ne remplacera jamais l’expérience des collaborateurs, 
mais peut leur permettre de se consacrer à analyser et contrôler les éléments 
à plus haute valeur ajoutée pour l’État.  

Ces modalités peuvent être discutées lors des premiers ateliers de mise à jour des besoins 
et de conception des modules. Elles pourront être complétées par d’autres recherches 
pour identifier et exploiter de nouvelles possibilités qui n’existaient peut-être pas lors du 
recueil initial des besoins en 2021. Il peut, par exemple, s’agir d’échanges automatiques 
avec des données d’autres offices ou des synergies avec de nouveaux projets de transition 
numérique de l’administration cantonale.  
 
Livrables :  

▪ Analyse coût-bénéfice de la mise en place d’un formulaire en ligne de 
dénonciation ; 

▪ Liste des critères pertinents pour sélectionner et prioriser les contrôles ; 
▪ Analyse technique sur la possibilité de créer un algorithme ; 
▪ Le cas échéant, liste d’objets à contrôler générés par l’algorithme. 

 
 

35 La priorité de cette recommandation est moyenne, car il s’agit pour l’administration de réfléchir à aller plus 
loin dans sa transition numérique pour gagner en efficience (amélioration de la performance de ses processus) 
et améliorer ses interactions avec les citoyens (amélioration des prestations délivrées).  

Priorité : Moyenne35 
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Avantages attendus :  
▪ La mise en place d’un formulaire en ligne permettra, d’une part, de rendre plus 

facile l’accès à l’administration par un citoyen et, d’autre part, d’améliorer 
l’efficience des processus (il ne sera plus nécessaire de saisir manuellement des 
informations) et la traçabilité des dossiers (aucun dossier ne pourra être oublié ou 
supprimé) ;  

▪ La sélection et la priorisation des contrôles correspondent à la vision stratégique 
et aux risques définis. Ainsi les contrôles sur les constructions sont mieux 
maîtrisés. 

 

Recommandation 3 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 
 
 

 

  

Position du COPIL : 

Le COPIL et le département refusent cette recommandation, la vocation de la 
numérisation des processus post-autorisation de construire ne prévoyant pas de tels 
développements dans le budget attribué à la loi 13169. Les gains par ailleurs en efficience 
et en amélioration de l'interaction avec les citoyennes et citoyens, compte tenu de la 
volumétrie des dénonciations notamment, ne sont pas avérés à ce stade. Par ailleurs, 
l’intégration de cette fonctionnalité supplémentaire dans le périmètre nécessiterait de 
renoncer à des besoins plus prioritaires émis par les offices et déjà intégrés au périmètre, 
ce qui n’est pas souhaité. Quant au choix des critères de contrôle, puis de la sélection des 
dossiers à contrôler, ceux-ci relèvent plus de la mise en œuvre de la stratégie de contrôle 
(recommandation 1) que de l'outil informatique dont il y a peu à attendre en termes de 
réelle valeur ajoutée par rapport au coût du développement induit. 
 

Contre-observation de la Cour : 

Bien que la Cour conçoive que les développements initialement prévus puissent être 
considérés comme prioritaires à ce stade du projet, elle maintient sa recommandation 
concernant les possibilités d’optimisation des contrôles post-autorisation de construire 
grâce aux outils numériques et regrette que le COPIL n’envisage pas a minima d’effectuer 
une analyse coût-bénéfice. La Cour estime que la transition numérique ne doit pas se 
limiter à simplement numériser les processus existants, mais doit chercher à aller plus loin 
en prenant en compte les opportunités offertes par les outils numériques pour améliorer 
la performance des processus étatiques ainsi que les interactions avec les citoyens et les 
entreprises.  
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9. Constat 5 : des écarts au périmètre initial 
des projets 

 
Quel est le constat de la Cour ? 
 
Bien que le COPIL ait pris des décisions de déprioriser certaines fonctionnalités de l’outil 
ou d’en ajouter d’autres en toute transparence au sein du DT, la Cour a constaté que ces 
différents écarts au périmètre initial et aux objectifs de la loi auraient dû être 
communiqués au Conseil d’État. En effet, l’art. 30 al. 2 du règlement sur la planification et 
la gestion financière des investissements (RPGFI, D1 05.06, du 23 juillet 2014) prévoit que 
« lorsque le projet s'écarte de façon importante de l'objectif fixé par la loi, que ce soit 
qualitativement ou quantitativement, le comité de pilotage ou les contrôleurs de gestion en 
avertissent, par l'intermédiaire des directions des départements concernés, le Conseil d'État, qui 
prend les mesures ou décisions nécessaires et peut les porter à la connaissance de la commission 
parlementaire compétente ».  
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
Au-delà de l’aspect de non-conformité au RPGFI, il est important que les décideurs 
puissent avoir en temps opportun les informations nécessaires pour piloter l’action 
publique et réorienter, si besoin, les investissements. La loi de bouclement, qui doit être 
déposée dans les 24 mois suivant la clôture du projet, arrive tardivement et ne fait ainsi 
qu’un constat des écarts aux objectifs de la loi. 
 

Ce qui appuie le constat de la Cour  
 
La revue de la documentation du projet actuel de numérisation des processus post-
autorisation de construire ainsi que le bilan provisoire de clôture de la loi précédente ont 
permis à la Cour d’identifier deux cas où le COPIL a effectué des arbitrages, formalisés 
dans les procès-verbaux, qui peuvent être qualifiés d’importants : 
▪ Dans le cadre de la loi 12145 : presque 20% du budget (1.5 million F sur 

7.78 millions F) initialement prévu pour développer la technologie BIM a été 
dépriorisé. Le budget a été réaffecté au développement de la plateforme AC-Démat 
(pour compenser une sous-évaluation des coûts sur ce périmètre et de nouvelles 
exigences jugées prioritaires).  

▪ Dans le cadre de la loi 13169 : 0.6 million F a été utilisé pour adapter l’outil AC-Démat 
à la réorganisation de l’OAC sans que cela ne soit prévu au budget ni même lié aux 
processus post-autorisation de construire. Bien qu’en valeur absolue, ce montant ne 
soit pas significatif (5% du budget total de la loi de 11.98 millions F), il représente 
toutefois 50% des dépenses encourues jusqu’à ce jour sur ce projet de numérisation. 

Ces arbitrages ont été réalisés en toute transparence au sein de la gouvernance du DT 
(COPIL, comité de direction (CODIR) et comité stratégique (COSTRA) et ont reçu l’aval de 
son secrétaire général, cependant, ils n’ont pas été communiqués au Conseil d’État tel que 
requis par l’art. 30 al. 3 RPGFI.  
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Recommandation n° 4 :  
Se mettre en conformité avec le RPGFI 
 
La Cour recommande au COPIL de se mettre en conformité avec l’art. 30 al. 3 RGPFI en 
avertissant le Conseil d’État des écarts jugés importants. 
 
Modalités possibles :  

▪ Informer le Conseil d’État des écarts jugés importants ;  
▪ Si nécessaire, se renseigner auprès de la direction générale des finances, plus 

précisément la direction du budget, émettrice de la directive transversale sur 
l’élaboration, le suivi et le bouclement d’une loi d’investissement, sur l’existence de 
lignes directrices de la mise en application de l’art. 30 du RPGFI. 
 

Livrables :  
▪ L’éventuelle communication faite au Conseil d’État ; 
▪ Les échanges avec la direction générale des finances. 

 
Avantages attendus :  

▪ Les dispositions du RPGFI sont respectées ; 
▪ Les changements importants, tant au niveau financier que du périmètre du projet, 

sont identifiés et traités en toute transparence. Le Conseil d’État est informé pour 
d’éventuelles prises de décision. 

 

Recommandation 4 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

36 La priorité de cette recommandation est considérée comme faible, car il s’agit d’une entorse au règlement, 
qui ne met pas en péril la réussite du projet de numérisation. Cependant, sa mise en œuvre permettrait un suivi 
plus transparent de la loi et ainsi une amélioration de la gouvernance et une meilleure maîtrise des coûts.  

Priorité : Faible36 

Position du COPIL : 

Le COPIL et le département partagent le souci de transparence de l'information émis par 
la Cour et se concerteront avec la direction générale des finances pour clarifier le cadre 
réglementaire de l'art. 30 RPGFI. Ils relèvent toutefois que les arbitrages faits n'ont pas 
remis en cause de façon forte les objectifs des lois d'investissement et que les orientations 
prises l'ont été en concertation avec le plus haut niveau hiérarchique départemental, sans 
qu'il n'y ait forcément de plus-value sensible à évoquer en sus ces enjeux d'orientation au 
niveau gouvernemental. La mise en œuvre des principes visant à l'application des 
dispositions du RPGFI sera ainsi effectuée en favorisant une approche pragmatique et 
proportionnellement adéquate au temps qui devra lui être consacré : il s'agit 
essentiellement ici de s'assurer que cette mise en œuvre n'ait pas d'impact sur les travaux 
de l'équipe dédiée. 
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10. Constat 6 : le BIM, un fort potentiel, mais 
aucun besoin exprimé par les offices dans 
le cadre des processus post-autorisation 
de construire 

 
Le BIM est une technologie innovante qui pourra être utilisée par plusieurs services de 
l’administration cantonale. Cette technologie a un fort potentiel pour améliorer 
significativement plusieurs activités de l’État, en particulier dans la gestion et 
l’exploitation de ses propres bâtiments ou de ses infrastructures37. Le BIM permet en effet 
d’avoir des plans multidimensions très détaillés et de garder un historique des décisions 
prises tout au long de la construction et de l’exploitation de l’ouvrage.   
 
Pour le développement de cette technologie qui touchera plusieurs de ses métiers et 
offices, l’État avait établi une feuille de route pour la période 2018-2022 pour décliner la 
manière dont il va mettre en œuvre cette technologie. En revanche, celle-là n’a pas été 
tenue à jour. 
 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
Actuellement, le développement de cette technologie BIM n’est financé que par la 
loi 13169, qui concerne la numérisation des processus post-autorisation de construire. Or, 
la Cour constate que les offices impliqués dans cette numérisation n’ont pas aujourd’hui la 
volonté d’utiliser la technologie BIM dans les processus cibles qu’ils ont définis38 bien que 
des développements pour 1.5 million F soient prévus à cet effet39. De surcroît, le fait que le 
BIM ne soit pas un élément central pour ces processus induit un risque avéré de 
dépriorisation des investissements dans cette technologie pourtant prometteuse.  
 
Enfin et plus largement, ce n’est pas dans le traitement des autorisations de construire 
(incluant les contrôles post-autorisation de construire) que le BIM apportera le plus grand 
retour sur investissement pour l’État. En effet, selon notre compréhension et à ce jour, le 
BIM est prioritairement utile dans l’exploitation des infrastructures. 
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
D’abord, avant d’investir dans des développements informatiques, il est primordial que des 
besoins « métiers » soient exprimés et que la technologie permette d’améliorer les 
processus et la délivrance des prestations conformément aux besoins exprimés. Sans 
volonté des offices ni besoin, il est plus que probable que le BIM ne soit pas utilisé ou tout 
du moins pas de manière optimale. Dans le cadre des processus post-autorisation de 
construire, des utilisations du BIM sont possibles. Par exemple, au travers de l’utilisation 

 
 

37 Il est ici question de l’État dans ses rôles de gestionnaire de son patrimoine construit et de gestionnaire de 
son territoire. 
38 Les trois processus cibles visés dans le projet de numérisation ont été décrits plus haut au chapitre 4.2.2. Il 
s’agit de la gestion des contrôles, des infractions et des recours. 
39 Auquel il faut ajouter 1.5 million F qui sont prévus pour développer le « socle commun » BIM, soit un total de 
3 millions F dédiés au BIM dans la loi 13169. 
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de nuages de points, il sera possible de comparer un ouvrage réel avec les plans 3D de 
l’autorisation de construire afin de s’assurer de sa conformité. Cependant, il faut que les 
offices en charge de la réalisation des contrôles soient intéressés à utiliser cette 
fonctionnalité. Ainsi, l’identification des offices et des processus pour lesquels le BIM aura 
le plus de valeur ajoutée est clé puisqu’elle permet de concentrer les efforts sur ces 
périmètres et obtenir le meilleur retour sur investissement possible. 
 
Puis, pour réussir la mise en place d’une nouvelle technologie, il est important que le projet 
de transformation soit piloté et porté par les offices les plus intéressés par la technologie 
en question et par ceux qui en tireront la plus grande valeur ajoutée. Sans cela, il existe un 
risque que, faute d’intérêt, les investissements dans le BIM soient dépriorisés et que le 
projet n’aboutisse pas. Un bon « sponsor » doit être capable de porter les enjeux et les 
objectifs du projet en lien avec la stratégie globale de l’organisation.  
 
Enfin, le BIM est une technologie nouvelle et mouvante dont la normalisation est toujours 
en cours. À ce sujet, la DIT participe à des groupes de travail aux niveaux national et 
international afin de rester informée sur les principales orientations en matière de BIM. 
Les différents acteurs du marché de la construction ont commencé à adopter le BIM à des 
rythmes différents, en fonction de leurs activités et de leurs tailles. Dès lors, il est 
primordial de tenir à jour une stratégie transversale qui prenne en compte l’évolution des 
usages et du marché. Par exemple, l’État doit tenir compte dans la mise à jour de sa 
stratégique que, pour le moment, très peu de dépôts d’autorisation de construire ont été 
déposés en BIM (seulement 9 entre octobre 2023 et octobre 2024).  
 

Ce qui appuie le constat de la Cour  
 
Des résistances à l’intégration du BIM dans le cadre des processus post-autorisation de 
construire 
Dans le cadre de la loi 13169, l’ensemble des processus post-autorisation de construire 
ont déjà été réformés et standardisés pour être adaptés au futur outil. La Cour note que la 
technologie BIM n’est présente dans aucun des processus cibles. Ainsi, les possibilités 
technologiques offertes par le BIM40 n’ont pas été explorées par les différents offices 
concernés. De plus, les entretiens menés par la Cour confirment qu’aucun des offices 
n’envisage d’intégrer cette technologie dans ses pratiques respectives et qu’aucun besoin 
n’a été exprimé, voire, à l’inverse, des craintes ont été mentionnées de ne pas disposer des 
compétences en interne pour exploiter pleinement la technologie BIM.  
 
Un risque de dépriorisation avéré 
Le COPIL de la loi 13169 se concentre sur les processus post-autorisation de construire, 
qui est l’objectif premier de la loi, à savoir la numérisation de ces processus. En l’état, le 
COPIL n’a que peu d’attentes autour du BIM et risque de privilégier le développement 
d’autres périmètres fonctionnels si des arbitrages devaient être nécessaires. Par le passé, 
les investissements en faveur du BIM ont déjà été dépriorisés (cf. constat 5 dans le 
chapitre 9) et risque à nouveau de l’être dans le cadre de la loi 13169. De fait, la 
gouvernance actuelle et le financement des investissements dans le BIM mettent en péril 
le développement de cette technologie pour laquelle le DT a une feuille de route 
pluriannuelle.  

 
 

40 Comme la comparaison entre les plans 3D et des éléments finalement construits (via des photographies, des 
nuages de points, etc.) afin de vérifier la conformité. 
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Une feuille de route transverse du BIM non mise à jour 
Si le BIM ne semble pas très attendu par les offices dans le cadre des processus post-
autorisation de construire, cette technologie peut être d’une grande utilité à l’État sur 
d’autres périmètres, en particulier pour l’État gestionnaire de son patrimoine construit et 
l’État gestionnaire de son territoire. À cet égard, une feuille de route transverse pour le 
« BIM état » a été définie pour la période 2018-2021 par la DIT, mais elle n’a pas été 
actualisée ou reconduite. 
 
 
 

Recommandation n° 5 :  
Redéfinir la vision stratégique du département du territoire pour le 
BIM 
 
La Cour recommande au secrétariat général du département du territoire, en 
collaboration avec la direction de l'information du territoire, de redéfinir sa vision 
stratégique pour le développement de la technologie BIM à l’État. Il sera important de 
réévaluer l’impact attendu de cette technologie sur les principaux processus et offices du 
département, voire de l’ensemble de l’État, en tenant compte de leur capacité à 
entreprendre des projets de transformation pour intégrer le BIM. Cette vision doit 
prendre en compte et prioriser les périmètres fonctionnels pour lesquels le BIM proposera 
le meilleur retour sur investissement. 
 
Dans ce contexte, et à plus court terme, la Cour recommande d’analyser les coûts et 
bénéfices des développements envisagés pour le BIM dans le cadre des processus post-
autorisation de construire.  
 
Modalités possibles :  

▪ En priorité, réévaluer l’opportunité de poursuivre les investissements dans le BIM 
pour les processus post-autorisation de construire et prendre les décisions 
appropriées (poursuivre en l’état en introduisant le BIM dans les processus cibles, 
envisager de retarder ou d’annuler les investissements) ; 

▪ Identifier les prestations et les offices où la technologie BIM apportera le plus de 
valeur pour l’État ; 

▪ Discuter avec les offices identifiés pour évaluer si des projets de transformation de 
leurs activités grâce au BIM sont envisageables (volonté, compétences, ressources, 
etc.) et quels seraient les gains attendus de la transformation ;  

▪ Mettre à jour la feuille de route « BIM État » en fonction des éléments ci-dessus. 
 

 
 

41 La priorité de cette recommandation est très élevée, car il est primordial, pour la réussite de la mise en œuvre 
de la technologie BIM au sein de l’État, que la stratégie soit rapidement mise à jour. La mise en œuvre de la 
technologie BIM permettrait d’améliorer fortement la performance des processus, les prestations délivrées et 
l’atteinte des objectifs des politiques publiques.  

Priorité : Très élevée41 
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Livrables :  

▪ Une analyse coûts/bénéfices d’implémenter le BIM pour les processus post-
autorisation de construire ; 

▪ Une feuille de route du « BIM État » mise à jour, identifiant les principaux processus 
et offices concernés ;  

▪ La liste de projets prioritaires listant les périmètres où le BIM offre les meilleurs 
gains attendus et retours sur investissement. 
 

Avantages attendus :  
▪ L’État dispose d’une stratégie claire et partagée concernant la technologie BIM ; 
▪ Les axes prioritaires pouvant apporter la plus grande plus-value à l’État sont 

identifiés. La mise en œuvre de la technologie BIM est une réussite, c’est-à-dire que 
l’outil est déployé et utilisé par les métiers qui en ont besoin. 
 

Recommandation 5 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 

 
 
 

  

Position du secrétariat général du DT : 

Le secrétariat général du DT s'attèlera à la réalisation de cette recommandation, plus 
particulièrement sous l'angle des bénéfices escomptés, d'une part, ainsi que sur ceux qui 
bénéficieront à la fonction de facility management, d'autre part. La feuille de route BIM et 
le modèle de gouvernance seront ainsi mis à jour en conséquence. 

Il est essentiel d'établir une stratégie globale et adoptée à l'échelle de l’État de Genève, en 
identifiant les axes prioritaires et les périmètres fonctionnels où le BIM apportera la plus 
grande valeur ajoutée, notamment pour les processus de contrôle et la gestion du 
patrimoine bâti de l'Etat de Genève. Cette démarche permettra de maximiser le retour sur 
investissement et d'assurer une mise en œuvre cohérente et efficace de la technologie 
BIM. 

Subsidiairement, le constat de la Cour doit être nuancé en ce qui concerne le manque 
d'intérêt des offices pour le BIM dans les processus post-autorisation de construire.  

L'administration est en effet dépendante de l'appétence (ou non) des acteurs privés à 
utiliser le BIM pour développer leurs projets immobiliers et à déposer des demandes 
d'autorisation (qui devront être contrôlées) sous ce format. Lorsque cette forme de dépôt 
augmentera (et ce trend paraît inévitable), l'intérêt des offices croîtra forcément en 
parallèle et il sera utile d'avoir un outil adéquat à disposition. Le développement de cet 
outil se fera toutefois dans le strict respect du principe de proportionnalité. 
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Recommandation n° 6 :  
Revoir la gouvernance et le pilotage des projets liés au BIM 
 
À la suite de la recommandation précédente, la Cour recommande au secrétariat général 
du département du territoire de revoir et adapter la gouvernance et le pilotage des 
investissements informatiques pour le BIM ainsi que le mode de financement. À court 
terme et s’il est décidé de poursuivre les investissements dans le BIM, la Cour recommande 
de sortir leur gestion du comité de pilotage actuel pour limiter les risques de 
dépriorisation.  
 
Pour la suite, il sera important de définir un comité de pilotage constitué de représentants 
d’offices ayant des attentes vis-à-vis du BIM afin d’augmenter les chances de succès du 
projet. Par ailleurs, le financement doit se faire au travers de projets de loi 
d’investissement portant sur les périmètres fonctionnels pour lesquels le BIM apporte le 
plus grand retour sur investissement (qui auront été identifiés via la recommandation 
n° 5). 
 
Modalités possibles :  

▪ Définir une nouvelle gouvernance pour le BIM au travers d’un comité de pilotage 
dédié au BIM ; 

▪ Définir la stratégie de financement du BIM (au travers d’un projet de loi séparé ou 
à intégrer dans les éventuels projets de loi des offices concernés). 

 
Livrables :  

▪ Liste des membres du COPIL dédié au BIM ; 
▪ L’analyse des financements de cette technologie. 

 
Avantages attendus :  

▪ La gouvernance et les modalités de pilotage des projets limitent le risque de 
dépriorisation ; 

▪ Un comité de pilotage approprié est en place ; 
▪ Les investissements en lien avec le BIM sont portés par des projets de loi portant 

sur des périmètres fonctionnels où cette technologie apporte le plus de valeur 
ajoutée. 
 

Recommandation 6 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 

 
 

42 La priorité de cette recommandation est très élevée, car il est primordial, pour la réussite du projet, que sa 
gouvernance et son pilotage soient adaptés et que les ressources nécessaires soient mises en œuvre. La mise 
en œuvre de la recommandation permettra directement d’améliorer la gouvernance, de maîtriser les coûts et 
de réduire les risques et, de manière indirecte, participera à l’amélioration de la performance des processus et 
des prestations délivrées.  

Priorité : Très élevée42 

Position du secrétariat général du DT : 

Le secrétariat général du DT remercie la Cour pour cette analyse dont il valide volontiers 
le contenu. Il s'emploiera à ce que la DIT se charge de la réalisation de cette 
recommandation visant à clarifier la gouvernance et le financement des projets liés au 
BIM. La création d’un comité de pilotage spécifique au BIM, rassemblant les offices les plus 
concernés et intéressés, favorisera un pilotage ciblé et une cohérence stratégique. 
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11. Degré de priorité des recommandations 
 
Le degré de priorité de mise en œuvre des recommandations permet de hiérarchiser les 
recommandations de la Cour par priorité et de mettre en avant de façon explicite ce qui 
est important. 
 
La Cour a fixé quatre degrés de priorité : 
▪ Très élevé 
▪ Élevé 
▪ Moyen 
▪ Faible 

 
Cette hiérarchisation est réalisée en fonction de six critères, mobilisés en fonction des 
objectifs de la mission : 
▪ Favoriser l’atteinte de l’objectif de la politique publique ; 
▪ Amélioration des prestations délivrées ; 
▪ Amélioration de la performance des processus ; 
▪ Amélioration de la gouvernance ; 
▪ Risques à couvrir ; 
▪ Maîtrise des coûts. 

 
Les critères utilisés dans le cadre de la présente mission sont détaillés dans la synthèse au 
chapitre « tableau récapitulatif des recommandations ». 
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12. Remerciements 
 
La Cour remercie tout particulièrement les membres du comité de pilotage de la loi 13169, 
le secrétaire général du DT, la direction de l’organisation des systèmes d’information du 
DT ainsi que l’ensemble des directions des offices du DT rencontrés et leurs collaborateurs 
pour la qualité des échanges et leur disponibilité. Elle remercie également l’office cantonal 
des systèmes d’information et du numérique ainsi que toutes les autres entités et 
organismes externes rencontrés lors de ses travaux.  
 
L’audit a été terminé en octobre 2024. Le rapport complet a été transmis au Conseiller 
d’État en charge du DT et à la Conseillère d’État en charge du DIN le 31 octobre 2024 pour 
observations. Les observations des audités ont été dûment reproduites dans le rapport. 
 
La synthèse a été rédigée après réception des observations de l’audité. 
 
 
Genève, le 26 novembre 2024 
 
 
 
 
 
François PAYCHÈRE Isabelle TERRIER Frédéric VARONE 
Magistrat titulaire Magistrate titulaire Magistrat suppléant 
 

 
 
 

 



 

 

 
 
 

 
Vous pouvez participer à l'amélioration de la 

gestion de l'État en prenant contact avec la               

Cour des comptes.   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Toute personne, de même que les entités comprises dans son périmètre d’action, peuvent 
communiquer à la Cour des comptes des faits ou des pratiques qui pourraient être utiles à 
l'accomplissement des tâches de cette autorité.   

La Cour des comptes garantit l'anonymat des personnes qui lui transmettent des 
informations.   

Vous pouvez prendre contact avec la Cour des comptes par téléphone, courrier postal ou 
électronique.    

 

Cour des comptes 

Route de Chêne 54, 1208 Genève  |  022 388 77 90 

info@cdc-ge.ch  |  www.cdc-ge.ch 
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